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RÉSOLUTION DE VENTE. RÉGIME DOTAL. — DROIT DE RÉTEN-

TION DE PARTIE DU PRIX PAYÉ. 

lorsque la résolution d'une vente consentie à des époux mariés 

sous le régime dotal a été prononcée faute de paiement inté-
gral du prix, si la partie de ce prix qui a été payée prove-
nait de la vente d'un immeuble dotal de la femme précédem-
ment aliéné avec charge de remploi, le vendeur qui a obtenu 
la résolution du, contrat ne peut être autorisé à se retenir celte 
-partie du prix qu'il a louché à litre de restitution des 
jouissances de l'héritage dans la possession duquel il ren-
tre. La somme qui lui avait été payée était dotale, et, par 
conséquent, inaliénable. 

Aux termes de leur contrat de mariage, en date du 6 

août 1831, les époux Pontus sont mariés sous le régime 

dotal, et la future s'est constitué en dot tous ses biens 

présens et avenir. Pouvoir est donné au mari de vendre 

lesdits biens, mais à la condition de posséder des immeu-

bles d'une valeur suffisante pour répondre de la réception 

du prix, ou d'en faire emploi en acquisition d'autres im-

meubles. Les acquéreurs ne seront nullement garans des 

suites de l'un des deux modes accepté par la femme. 

Par acte du 1 7 mars 1832, un héritage appartenant à 

la femme Pontus fut vendu au sieur Besse, moyennant 

900 fr. 

Le 22 mars suivant, les époux Pontus ont acheté du 

sieur Jacques Marie un petit tènement en pré et champ 

pour le prix de 2,050 fr. Les 900 fr. dus par Besse furent 

payés à Jacques Marie au moyen d'effets de commerce. Les 

1,150 fr. restans devaient être acquittés en quatre ter-

mes, d'année en année, avec intérêts exigibles tous les 
ans. 

11 fut dit dans cet acte que le vendeur se réservait son 

privilège sur l 'objet vendu jusqu'à entier paiement, pour 

ne l'exercer cependant qu'après la femme Pontus, et pour 

elle le sieur Besse, pour la somme de 900 fr. 

Le surplus du prix, pas plus que les intérêts, n'étant 

acquittés, le 21 juillet 1836 Jacques Marie a fait faire une 

sommation de payer aux époux Pontus. Le 2 octobre 1 840, 

il les a assignés cîevantle Tribunal duPuyen résolution de 

la vente, et a conclu encore à être autorisé à se retenir 

les sommes par lui déjà touchées, soit pour intérêts, soit 

pour dommages qu'il éprouve journellement par suite de 

l'inexécution de la vente. 

À la date du 5 juillet 1843, le Tribunal, faisant pleine-

ment droit à la demande de Jacques Marie, a prononcé la 

resolution de la vente, et l'a autorisé à se retenir à comp-

te, pour les intérêts du prix, à titre de restitution dejouis-

sances, la somme de 900 fr. 

JUGEMENT. 

* Attendu que, suivant acte reçu par Me Armand, notaire à 
aaint-Paulien, le 22 mars 1832, le sieur Marie vendit aux 
parties de Giron Pistre un pré et champ appelé les Sagues, si-
tue au territoire de Rachat, confiné et contenancé audit acte, 
moyennant la somme de 2,050 francs, à-compte de laquelle il 
■ut payé comptant celle de 900 francs ; 

* Attendu que les parties de Giron Pistre rie se sont point 
"cerées du reste du prix de vente dont s'agit; 
^ " Attendu que la principale obligation de [l'acquéreur est 

payer son prix d'acquisition ; que s'il ne remplit pas cette 
ondition, le vendeur a le droit de demander la résolution de 
la vente faute de paiement ; 

» Par ces motifs, 
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 francs lui appartenait exclusivement, et 

tous ses biens présens et à venir seraient considérés comme 
dotaux ; 

» Attendu que le pouvoir de vendre donné au mari par le 
contrat, de mariage ne pouvait s'exercer qu'à la charge du 
remploi en hypothèques sur biens libres et suffisans pour 
répondre des deniers dotaux ; 

>> Attendu que la somme de 900 francs reçue à compte par 
le sieur Marie, sur celle de 2,030 francs, prix do la vente par 
lui consentie aux époux Pontus, le 22 mars 1832, provenant 
de l'aliénation d'un immeuble dotal de la dame Pontus, et que 
si la déclaration de remploi n'a pas été faite en l'acte de 
vente, le sieur Marie a néanmoins reconnu la dotalité de cette 
somme de 900 francs, en consentant à ce que le privilège de 
la dame Pontus fût exercé avant le sien sur les immeubles 
vendus; 

» Attendu que les condamnations prononcées par les pre-
miers juges auraient pour effet de porter atteinte à l'inaliéna-
bilité de la dot de la dame Pontus, en réduisant le capital de 
900 francs qui représente l'immeuble dotal vendu le 17 mars 
1832 par les époux Pontus au sieur Besse, et que, sous ce rap-
port, il y a lieu de réformer la sentence dont.est appel; 

» Attendu, en fait, que les intérêts de la somme de 900 fr. 
qui ont été justement perçus par le sieur Marie, pendant la 
jouissance des époux Pontus, représentent, à peu de choses 
près, la portion de jouissance qu'a du faire la dame Pontus; 

» Attendu que la dame Pontus ayant obtenu, le 9 septem-
bre 1842, un jugement de séparation de biens contre son mari, 
les intérêts de la somme de 900 fr. doivent lui être payés direc-
tement depuis la demande en séparation de biens, à laquelle 
demande remontent les effets de cette séparation; 

» Attendu, néanmoins, qu'on ne peut obliger le sieur Marie 
à détenir les deniers dotaux de la dame Pontus jusqu'au rem-
ploi qui devra en être fait, et qu'il convient de l'autoriser à en 
faire le dépôt à la caisse des consignations pour se libérer va-
lablement; 

» Par ces motifs, la Cour donne défaut contre ledit Pontus ; 
dit qu'il a été mal jugé, bien appelé, émendant, et faisant ce 
que les premiers juges auraient dû faire , déclare qu'il n'y a 
lieu de condamner personnellement la dame Pontus, partie de 
Tailhand, à la restitution des jouissances de l'héritage compris 
en l'acte de vente du 22 mars 1832 ; dit également que la par-
tie de Grellet ne pourra exercer aucune imputation des jouis-
sances qui lui sont dues sur le' capital dotal de 900 francs qu'il 
a reçus à-compte du prix de la vente de 1832 ; 

» Condamne ladite partie de Grellet à payer à la dame Pon-
tus ladite somme de 900 fr., avec intérêts depnis la demande en 
séparation de biens, à la charge néanmoins de ne faire le paie-
ment du capital que pour un remploi dotal , si mieux n'aime 
le sieur Marie opérer sa libération en déposant les deniers do-
taux à la caisse des dépôts et consignations , ce à quoi il est 
autorisé par la Cour ; 

» Déclare le présent arrêt commun avec le défaillant; 
» Condamne le sieur Marie aux dépens des causes principale 

et d'appel envers la partie de Tailhand , et fait main-levée de 
l'amenda consignée". » 

(M. Bayle-Mouillard , avocat-général ; M cs Tailhand et 
Grellet, avocats des parties.) 

TRIBUNAL CIVIL DE FONTAINEBLEAU. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Pâris de la Maury. 

Audience du 28 août. 

CRÉANCIERS HYPOTHÉCAIRES. • COLLOCATION. INTERETS. 

térèts dont la loi conserve le rang, et non à la date de l'adju-
dication qui a suivi cette saisie; qu'à l'égard des intérêts cou-
rus depuis la saisie, ils ont été acquis au sieur Bouclier par la 
seule force des choses, et abstraction faite de l'application des 
dispositions du susdit article 2151 du Code civil; 
g., » Par ces motifs : 

» Le Tribunal maintient les dispositions du règlement pro-
visoire. » 

Nota. La doctrine de ce jugement nous paraît confor-

me aux principes de la matière. Elle a déjà été consacrée 

par un arrêt de la Cour de cassation du 5 juillet 1827, 

dont les motifs sont approuvés par M. Troplong dans son 

Commentaire sur l'article 2151, n° 698 bis. 

Mais il nous semble que le Tribunal de Fontainebleau a 

exagéré l'application du principe, en fixant par son juge-

ment l'époque de la saisie' comme point d'arrêt des deux 

années et de l'année courante, dont parle l'art. 2151. Les 

motifs sur lesquels il se fonde devaient déterminer une 

autre époque, celle de la dénonciation delà saisie. Le juge-

ment que nous rapportons ne s'explique que par la cir-

constance que, dans l'espèce, cette distinction n'avait pas 

d'importance, parce que la saisie et la dénonciation avaient 
été faites le même jour. 
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■eesousle régime dotal, avec la stipulation expresse que 

Doit-on allouer aux créanciers, au même rang que pour le 
' capital, indépendamment des deux années et de l'année cou-

rante, les intérêts courus depuis la dénonciation de la sai-
sie immobilière ? (Résolu affirmativement.) 

M. Bouclier, notaire à Paris, avait été colloque par le 

règlement provisoire de l'ordre ouvert sur la marquise 

de Rumont pour prix de quatre années d'intérêts échus 

au jour de l'adjudication à laquelle il avait été procédé 

par suite de la saisie immobilière pratiquée sur sa débi-

trice. 

M. Marchai, créancier postérieur, a attaqué cette col-

location, en se fondant sur l'article 2151 du Code civil, qui 

ne réserve au créancier le rang de sou inscription que 

pour deux années et l'année courante. 

M" Coutelier, son avoué, soutenait que l'époque de 

l'adjudication est celle qui doit fixer le point d'arrêt des 

deux années, et de l'année courante, dont parle l'article 

2151 ; car l'inscription ne produit son effet légal que par 

l'adjudication qui seule dessaisit le propriétaire. Cette doc-

trine est admise par M. Grenier. 

M e Gilliard, avoué de M. Bouclier, combattait ce sys-

tème, en soutenant qu'en matière de saisie immobilière 

les créanciers hypothécaires avaient droit à tous les inté-

rêts courus depuis la dénonciation de la saisie, outre les 

deux années et l'année courante antérieure à cette dénon-

ciation. 11 soutenait , d'une part , que l'accumulation 

d'intérêts qu'a voulu éviter l'article 2151 n'est pas à re-

douter en matière de saisie immobilière, puisqu'elle est 

compensée par l'immobilisation des fruits; 

D'autre part, que le système de M. Marchai aurait pour 

résultat d'encourager les créanciers, qui ne viennent pas 

en rang utile, à retarder l'adjudication par des incidens 

qui augmenteraient le capital au moyen de l'immobilisa-

tion des fruits, sans augmenter la masse des intérêts. En-

fin, il invoquait la règle contra non valentem agere non 

currit prescriptio, qui suspend la prescription à l'égard 

de ceux qui ne peuvent pas agir; or, disait-il, il s'agit 

d'une véritable prescription, et, en présence d'une pre 

mière saisie, les créanciers non saisissans ne peuvent plus 

agir pour réaliser leur gage en saisissant eux-mêmes. 

Le Tribunal a statué en ces termes : 

« Atendn que l'article 2e51 du Code civil; en limitant à deux 
années et l'année courante les intérêts pour lesquels le créan-
cier hypothécaire a droit d'être colloqué à la date de l'inscrip-
tion prise pour le capital, a eu en vue d'empêcher une accumu-
lation volontaire d'intérêts nuisibles aux créanciers qui, par 
leur rang hypothécaire, peuvent se trouver dans le cas de ne 
pas venir en ordre utile pour la totalité ou pour partie de leurs 
créances ; 

» Que disposition de col article n'est évidemment pas ap-
plicable à une accumulation d'intérêts qui résulte d'un fait in-
dépendant de la volonté du créancier; 

» Attendu, dans l'espèce, que l'adjudication des biens ob-
jectifs du présent ordre a eu lieu par suite de la saisie prati-
quée sur M""1 de Brosse, le 21 juillet 1813, laquelle a été dé-
noncée le' mémo jour; que, par suite de cette saisie, le sieur 
Bouclier s'est trouvé dans l'impossibilité de faire aucune pour-
suite utile pour obtenir le paiement des intérêts à lui dus; 
que c'est donc à la date de cette saisie que l'on doit avoir 
égard pour le calcul des deux années et l'année courante d'in-

COUR ROYALE DE PARIS (appels correctionnels). 

Présidence de M. Moreau. 

Audience du 17 septembre. 

AFFAIRE HÉLÉNA GAUSSIN FEMME PATEY. VOL D* ARGENTERIE 

ET DE LINGE. — ( Voir la Gazette des Tribunaux des 19 
juin êt 7 août. ) 

Ce procès, dont les journaux, le public judiciaire, le 

monde artistique et littéraire, Paris et la province, se sont 

occupés à diverses reprises, a attiré à la Cour un assez 

grand nombre d'avocats et de curieux. 

L'audience civile de la chambre des vacations se pro-

longe jusqu'à midi. Immédiatement après que M. le pré-

sident a déclaré cette audience levée, et pendant que la 

Cour se retire dans la chambre du conseil, des gardes in-

troduisent M
me

 Héléna Gaussin femme Patey. M. Patey 

s'avance vers sa femme, à l'entrée du couloir qui commu-

nique avec !a Conciergerie; il lui serre les mains et sem-

ble lui parler avec effusion. Mme Héléna Gaussin va s'as-

seoir ensuite sur lé même banc que deux autres prévenus, 

dont elle reste séparée par des gardes municipaux. 

Beaucoup de nos lecteurs sans doute ont vu, soit sur la 

scène de l'Ambigu, soit au Théâtre-Français, cette belle 

personne. Mme Héléna Gaussin a tous les avantagés exté-

rieurs qui font réussir au théâtre : une taille élégante, bien, 

prise, et qui doit paraître majestueuse dans les rôles de 

reines ; des traits délicats, dont la belle régularité ne dé-

pare pas le piquant et le charme ; des yeux très expressifs, < 

un front pur et élevé, de beaux cheveux noirs séparés en 

bandeaux. Elle est complètement vêtue de noir et une 

mantille garnie de dentelles enveloppe sa taille. Elle est 

coiffée d'un chapeau de couleur foncée surmonté d'une 

plume noire, et dont la garniture est de couleur flamme et 

orange. Elle cherche à se dérober sous son voile à la cu-
riosité du public. 

L'audioncier appelle la cause de la dame Héléna Gaus-
sin îfemme Patey. 

M. le président: Héléna Gaussin, levez-vous. 

M"" Héléna Gaussin se lève. Elle semble éprouver 

pendant quelques instans une émotion assez vive. Elle 

n'écarte pas le voile qui couvre son visage, et répond d'u-

ne voix peu élevée, mais ferme, aux questions de M. le 
président. 

D. Quels sont vos nom et prénoms?—R. Héléna Gaus-
sin, femme Patey. 

D. Votre âge?—R. Vingt-six ans. 

D. Votre profession ?—R. Artiste dramatique. 

D. Où êtes-vous née?—R. A Calais. 

D. Où restiez-vous en dernier lieu ?—R. A Paris, rue... 

mon Dieu!... (La prévenue, que sa mémoire sert mal en 

ce .moment, se tourne vers son mari.) 

M. Patey, qui est assis devant M _ Cauvain, défenseur de 

la dame Patey, dit : «Rue de Grenelle-Saint-Honoré, hô-
tel du Midi. » 

M. le président : Asseyez-vous. Vous allez entendre le 
rapport de votre affaire. 

_ M. le conseiller Mourre fait ce rapport, qui constate les 
faits suivans : 

M°,e Héléna Gaussin, après de brillans débuts sur di-

verses scènes de Paris, se rendit en province pour y don-

ner des représentations. A Bruxelles, où elle se trouvait en 

janvier 1845, elle se maria avec M. Alphonse Patey, qui 

a été un moment impliqué dans une des préventions diri-

gées contre elle, mais que le Tribunal d'Auxerre a acquit-

té. Les nouveaux époux vinrent en France. M me Héléna 

Gaussin fut couverte d'applaudissemcns et de couronnes 

sur les théâtres d'Auxerre et de Troyes. Elle devait quit-

ter ces deux villes dans des circonstances qui forment 

avec les ovations qu'elle y avait reçues un contraste bien 

cruel ! M"" Héléna Gaussin était descendue à Troyes, à 

l'hôtel du Commerce, chez M. Arnould; après son départ, 

on constata la disparition de pièces d'argenterie et de 

linge. A Auxerre, où elle se rendit ensuite, elle logea chez 

M. Bonnard, maître de l'hôtel du Léopard; dans cet hôtel, 

on s'aperçut encore, après son départ, de la disparition de 
trois pièces d'argenterie. 

A la même époque, on apprit que la dame Fanny Dela-

croix, veuve Gallois,cbez laquelle Mme Gaussin avait de-

meuré à Bruxelles, l'accusaitdelui avoir soustrait, en em-

ployant des fausses clés, un châle en soie noire, une 

écharpe, deux tabatières, une nappe, et divers autres ob-

jets. Malgré ses antécédens, ses moyens d'existence, ses 

honorables relations et l'énergie de ses dénégations, M"
10 

Héléna Gaussin devint l'objet d'une instruction judiciaire, 

par suite de laquelle elle dut répondre à deux préventions 

' s contre elle, et dont nous avons naguère 

que les époux Patey put été traduits 

Tribunal d'Auxerre sur la plainte de M. 

s ont été acquittés de celte première 

onnelle. Le ministère public releva ap-

pel contre la femme seulement. Le Tribunal supérieur de 

Troyes la condamna, par jugement du 16 juin dernier, à 

un an de prison et à 16 fr. d'amende. 

Cependant , les bruits qui s'étaient répandus relati-

vemont auv soustractions dont on accusait Héléna 

Gaussin, avaient déterminé le sieur Arnould à déposer 

également une plainte au parquet de M. le procureur du 

roi de Troyes. 

Le Tribunal correctionnel de Troyes, jugeant cette fois 

en premier ressort, a condamné, par jugement du 5 août 

dernier, Héléna Gaussin, qui faisait défaut, à quinze mois 

de prison, condamnation dans laquelle se confondra celle 

qu'elle a précédemment encourue. 

C'est de ce dernier jugement que Mmo Héléna Gaussin 

femme Patey , a interjeté appel. 

Interrogatoire de la prévenue. 

M. le président : Héléna Gaussin, quelles explications 

avez-vous à donner à la Cour sur les faits dont vous venez 

d'entendre le rapport? 

M"" Héléna Gaussin : Mon Dieu ! Monsieur, je ne puis 

en donner qu'une seule, c'est que je suis innocente des 

faits dont on m'accable aujourd'hui; ma vie entière, tout ! 

vient démentir cette accusation horrible. 

M. le président : Cependant, nous devons suivre votre 

vie- depuis quelques années : vous avez été à Bruxelles; 

vous avez logé chez une dame Gallois, qui vous a accusée, 

après votre départ, de lui avoir soustrait du linge, des ta-

batières et divers autres objets, en vous servant d'une 

fausse clé. Cette dernière circonstance n'ayant point paru 

suffisamment établie, le Tribunal a écarté ce fait, parce 

que, d'après la loi française, on ne peut atteindre un sim-

ple délit qui a été commis à l'étranger. De là, vons venez 

à Troyes; vous descendez dans un hôtel, et vous en 

emportez onze pièces d'argenterie. Vous allez ensuite à 

Auxerre, et là encore un vol d'argenterie a lieu, et l'on vous 
en accuse ! 

Héléna Gaussin : Monsieur le président, en Belgique, 

je logeais chez une femme qui est la honte de notre sexe. 

Jè n'ai pas fait les indignités dont elle m'accuse ; j'en suis 

incapable. Avant de la quitter, nous avons réglé notre 

compte, car je lui avais prêté de l'argent ; j'ai fait avec 

elle une cote mal taillée. 

Je lui ai laissé un tapis, du charbon, différens objets 

dont je n'avais plus besoin, et j'ai pris, sur ses instances, 

de mon côté, quelques effets mobiliers : voilà la vérité. Il 

y avait chez elle des femmes qui ne me convenaient pas, 

que je refusais de voir, sur lesquelles je lui avais exprimé 

mon opinion. Voilà pourquoi, sans doute, elle m'en a 

voulu. Cette femme est à moitié folle ; elle mène une 

conduite déréglée ; je ne me servirai pas d'autres termes. 

Je ne dirai pas ce que je pense de cette créature ; je sais ce 

que je me dois et ce que je dois à la Cour. Je ne m'écar-

terai pas des convenances, j'en suis incapable ; je me bor-

nerai à dire que ces premiers faits sont faux ; je le jure 

sur l'honneur, je le jure devant Dieu. 

M. le président : Il serait bien extraordinaire que la 

propriétaire eût emprunté de l'argent à sa locataire , et 

surtout qu'elle l'eût remboursée en lui donnant de pareils 
objets. 

AI"" Héléna Gaussin : Je ne suis pas la seule à laquelle 

elle ait emprunté. Pour me rembourser , elle voulait me 

donner de l'argenterie , dont j'aurais payé l'excédant de 

valeur ; j'avais 200 francs en or à la main, et j'allais faire 

ce qu'elle me demandait , lorsque mon mari , qui n'était 

pas mon mari alors, intervint heureusement pour moi , et 

me dit : « Mais cela ne peut pas vous convenir. » Sans cela, 

j'aurais été accusée encore d'avoir volé cette argenterie. 

J'ai consenti à prendre en paiement un petit châle usé et 

d'une très mince valeur ; mon intention était de le couper 

pour le mettre à un tablier de satin dans le rôle de M lle de 
Bcllisle. 

C'était pour me débarrasser de cette femme : ceci m'a 
coûté 35 francs. 

Quant à la tabatière, c'était une chose de peu de valeur : 

une boîte dans laquelle on pouvait mettre des pastilles. 

Elle me plaisait : voilà pourquoi je l'ai acceptée. Belative-

ment auxjrappes, je vous ferai remarquer que nous avons 

besoin ̂ serviettes, de nappes, pour porter nos costumes 

au théâtre; il n'est donc pas extraordinaire que j'aie ac-
cepté également ce linge. 

M. le président : Vous quittez Bruxelles; vous venez à 

Troyes, vous logez chez le sieur Arnould. Comment se 

fait-il que vous en emportiez onze pièces d'argenterie ? 

M"
1
' Héiéna Gaussin : Je vais vous expliquer le fait au-

tant que ma mémoire pourra me le permettre. (La préve-

nue passe la main sur son front omme pour raviver ses 

souvenirs, et maîtriser sa fatigue et son émotion.) L'avanl-

veille de mon départ, des amis de mon mari vinrent dîner 

avec nous, dans la chambre toute petite où nous étions 

logés. Il y avait dans cette chambre onze caisses, et sur 

tons les meubles, dans tous les coins, un amas de vôte-

mens ; j'emporte beaucoup de costumes avec moi par une 

raison que vous comprendrez, c'est que je ne trouverais 

pas dans les villes de province ce qui me serait nécessai-

re. J'avais donc préparé tout ce qu'il me fallait : c'étaient 

des robes, des manteaux, particulièrement un immense 

manteau pour le rôle d'Athalie, et un vieux manteau ouaté, 

en lambeaux, pour le rôle de Jeanne la Folle; quelques 

belles chemises garnies de dentelles; quelques très beaux 

peignoirs, et une foule d'autres effets. La table était ici ; le 

secrétaire, encombré d'effets, était là. (La prévenue cher-

che à expliquer l'état des lieux.) 11 y avait dans la pièce 

deux lits, et ces onze grandes malles ; un petit guéri-

don, qui aurait pu servir pour mettre les plats et les assiet-
tes, était également encombré. 

Pour ne pas avoir sans cesse les domestiques auprès 

de nous, je desservais moi-même et je posais les plats et 

les assiettes sur le vieux manteau qui devait me servir 

dans le rôle de Jeanne la Folle; c'est ainsi que je retirai 

les quatre petites cuillères en argent et le reste de l'ar-

genterie, et que je déposai celte argenterie sur le man-

teau de Jeanne la Folle. Le soir, je vais au théâtre... Je 

reviens... Nous nous couchons. Le lendemain, les amis 

de mon mari nous ont rendu notre dîner. Nous avons dîné 

chez moi, parce que je n'aimais pas aller à table d'hôte. 

Toute la journée, j'ai été très occupée. Mon mari avait été 

fort malade. Je passai la nuit à le veiller, et le lendemain 

je jouai. C'est noire sort à nous. J'avais donc à embal-
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1er mes costumes, le manteau d'y/Uialic qui n quatorze 

aunes de tour, celui de Lucrèce Borgia, celui de Jeanne 

la Folle. 

J'essayai de plier par terre ces manteaux -, je ne pus 

pas : le sang me tombait dans la tête. Je priai mon mari 

d'aller demander si l'on n'aurait pas la complaisance de les 

plier sur la table de la salle à manger. 11 revint, etnieditque 

cela n'était pas possible. Le maître de l'hôtel monta dans 

ma chambre. Il rapprocha des tables, des volets, et me lit 

une espèce d'estrade de la longueur de mon manteau 

d'Athalie; je pliai ce manteau, et je me mis à faire mes 

malles, qui sont très lourdes, très embarrassantes. Dans 

l'une de ces malles, je jetai le vieux manteau de Jeanne la 

Folle sans le regarder. Je fus assistée ce jour-là de l'un de 

l'autre; mais je me rappelle fort bien avoir fait de ce 

manteau une sorte de paquet, et l'avoir mis dans une 

malle. Je n'ai rien senti . Messieurs ; je ne me suis 

pas aperçue au toucher qu'il y eût dans ce paquet de 

l'argenterie. Je me rappelle bien que c'était le costume 

de Jeanne la Folle; c'est un costume dont vous ne 

donneriez pas 50 centimes, mais qui a pour moi une 

grande valeur à cause môme de sa vétusté. Nous vînmes 

à Auxerre, où je ne jouai pas le rôle de Jeanne. Cette malle 

resta fermée pendant plus d'un mois sans qu'on y tou-

chât. 

Le jour de notre départ, on avait fait le tirage à Auxer-

re. Les conscrits dînaient à noire auberge; ces jeunes 

gens faisaient beaucoup de bruit, je dirai même des in-

convenances; c'était une véritable orgie : nous restâmes 

enfermés dans notre chambre. 

La veille, j'avais reçu une lettre qui m'inquiétait beau-

coup. J'avais signé des billets pour 2,G00 francs, afin d'o-

bliger les personnes qui m'ont élevée ; ayant donné ma 

procuration à quelqu'un qui crut devoir s'obliger aussi, 

j'appris que cette personne était poursuivie et allait être 

mise en prison ; cela me fit beaucoup de peine. Nous 

avions fini nos représentations à Auxerre ; nous devions y 

rester encore sept à huit jours parce qu'il faisait très froid 

et que j'avais eu les pieds presque gelés en voyageant; 

mais cette lettre nous fit changer de résolution. Je dis à 

mon mari d'aller trouver un.... un.... (s'adressant à son 

avocat) comment appelez-vous cela? un huissier, je 

crois ; mon mari me dit qu'il valait mieux aller à Paris. _ 

Il fut donc convenu que nous partirions le lendemain 

matin. Comme j'avais beaucoup de bagages, il resta bien 

e itcndn avec M. Bonnard que je n'emporterais que ce qu'il 

,ne fallait absolument, et qu'il m'enverrait mes malles par 

le roulage. 

Une servante de l'auberge, qui est une bonne et grosse 

ISlle, prévint mon mari que nous pouvions parlir par une 

faire? Je ne pouvais pas soustraire à tant de regards cette 

Le seul torique j'aie eu, et ce tort je l'aurais encore 

c'a été de ne pas la renvoyer immédiatement. Mais je ne 

croyais pas que pour une étourderic, une maladresse, une 

erreur, je serais saisie, emprisonnée, jugée, condamnée 

[la vpix de la prévenue paraît plus émue), que je serais 

arrêtée deyafjt ma famflle, et déclarée coupable d'un vol! 

M'"" Héléna Gaussin a fait ce long récit sans interrup-

tion, en termes simples et d'un ton naturel , mais avec 

lenteur et un peu de prolixité dans l'expression. 

M. le président • Les explications que vous venez de 

nous donner peuvent se résumer de la sorte : à Troyes, 

comme à Auxerre, c'est par inadvertance ou par mégàrde 

que les pièces d'argenterie ont été renfermées dans votre 

malle; mais l'usage de l'hôtel était, d'après'la déposition 

de M. Arnould, de laisser l'argenterie dans votre chambre; 

de sorte que vous avez pu vous en emparer sans éveiller 

de soupçons.—B. Non, Monsieur; quoique accusée d'une 

chose affreuse, je vous jure sur l'honneur que cela n'est 

pas; je vous atteste que les faits se sont passés ainsi que 

je vous IQS ai exposés. 

M. le président : Vous vous trouvez en contradiction 

avec lis témoins, qui disent tous qu'on laissait l'argente-

rie dans votre chambre. — B. Non, Monsieur. 

M. le président : Mais alors pourquoi n'a-t-on pas re-

marqué le lendemain la disparition de ces onze pièces? 

D'après votre propre version, on n'aurait dû y faire que 

plus d'attention ? — B. Pourquoi?... Je n'en sais rien; on 

ne m'en parla pas le moins du monde. La femme du maî-

tre d'hôj.el vint dans ma chambre avant mon départ et 

causa avec moi comme une honnête mère de famille ; elle 

ne me parla pas du tout des couverts qui manquaient. 

D. Ne voyez-vous pas vous-même qu'il est probable 

qu'on vous en aurait parlé ? — Cela s'est fait ainsi. 

M. le président : Comme à Auxerre ? — B. J'ai eu l'a-

vantage de vous le dire; je n'ai pas eu le moindre doute 

do cela ; je ne m'en suis nullement aperçue. 

M. le président : Le commissaire de police de Paris, M. 

Martinet, a trouvé dans la même malle les pièces d'argen-

terie de Troyes et celles d'Auxerre ! — B. Je les avais 

mises là, ainsi que j'ai eu l'avantage de vous le dire, après 

avoir tiré de mes malles les effets dont j'avais besoin pour 

P.ouen; j'avais jeté simplement un foulard dessus, c'était 

pour que mon mari ne les vît pas. 

M. le président : Il serait déjà bien extraordinaire qu'une 

première foisdes couverts eussent été placés dans une de 

vos malles par distraction, par mégarde, sans qu'on s'en 

fût aperçu. Mais deux fois dans les mêmes circonstances, 

c'est impossible. 

Mm' Héléna Gaussin, avec vivacité : Eh bien ! on me 

sait coupable à Troyes, et on me laisse partir ! on me sa-

vais coupable à Auxerre, et on m'y fait une mine gra-

cieuse ! Mon Dieu ! l'on ne prsnd pas tant de peine pour 

mettre en prison une voleuse. Si j'avais volé, on m'au-

rait mise entre les mains des gendarmes. Il était tout sim-

u hgenee qui s'arrête au* haut delà ville, qui prend moins 

cher, où l'on est mieux, et qui marche aussi vite que celle 

d,? M. Bonnard. Je ramassai toutes mes affaires ; je me dé-

pêchai à la hâte de faire mes malles, et j'y mis sans doute, 

sans m'en apercevoir, ce qui a été retrouvé plus tard. 

Tout était prêt, il ne nous restait plus qu'à dîner. Nous 

nous mîmes à table dans notre chambre. Nous fûmes ser-

vis par une petite servante que je n'aimais pas, dont le 

caractère était léger, imprudent, et qui, ce jour-là, était 

agacée encore par les jeunes conscrits. Après le dîner, nous 

partons précipitamment, à cause de l'heure. J'ai t ujours 

supposé que cette argenterie se sera glissée dans mes ef-

fets. 

Je porte chez moi, mon avocat peut vous le dire, de 

grands peignoirs.fort amples ; il y en avait plusieurs sur 

des chaises : voilà comment je me suis trouvée voleuse du 

vol d'Auxerre ! 

Nous partîmes donc. Nous voyageâmes avec un mon-

sieur employé à la diligence. Nous ne descendîmes môme 

pas pour manger. Il faisait très froid. Nous avions pris un 

poulet, tout ce qu'il fallait. À la diligence on visita nos 

malles... Bien ! Nous descendons... On a dit que nous 

(•lions allés loger dans tin autre hôtel : c'est inex'act. J'é-

tais très fatiguée, j'avais froid ; je dis à mon mari: « Si 

nous couchions ici, dans un hôtel plus rapproché que lé 

nôtre? » Mais je me repris : « Non! » Nous fûmes donc à 

l'hôtel où nous avions l'habitude de loger. 

Nous voilà à Paris. Nous fîmes beaucoup de visites, et 

nous nous occupâmes de l'affaire dont je vous ai parlé. Il 

y avait huit à neuf jours que nous étions à Paris sans 

que j eusse ouvert mes malles. Un jour, je voulus faire un 

triage de mes effets. Mon mari était allé chercher ma pe-

tite sœur, ma fille adoptive. Je commence mon triage, je 

prends mes tuniques, mes peignoirs, et autres effets de 

corps. 

Tout à coup j'entends une dégringolade d'argenterie ! Je 

fus tout étonnée. J'ignorais^ntiôrement que cette argen-

terie fût là. Je lus le nom de M. Bonnard; mais je n'ai 

pas la mémoire des noms, et je ne me rappelai pas alors 

que c'était celui du maître d'hôtel d'Auxerre. Je ne fus 

pas très effrayée, et je continuai la visite de nos malles, 

s'ouvre l'une de celles clans lesquelles je n'avais pas re-

gardé depuis notre départ de Troyes. J'en retire mes cos-

tumes : le manteau d'Athalie, \e manteau de Jeanne la 

Folle. Au milieu de la ouate et des trous de ce dernier 

costume, je trouve de l'argenterie salie, qui n'avait pas été 

lavée. Je ne puis vous dire ce que j'éprouvai ; il n'y a 

pas d'expression pour le peindre ; je tremblai, je m'éva-

nouis presque. Cette idée-là ne s'effacera jamais de ma 

mémoire. Lorsque je fus un peu revenue à moi, je pris ces 

différentes pièces d'argenterie, je les enveloppai dans du 

papier, puis je tirai mon petit crayon et j'écrivis sur l'en-

veloppe : « Bonnard! » ce nom, que je venais de lire, et 

qui m'avait frappée d'autant plus que dans l'Ecole des 

Vieillards, l'ami de Danville s'appelle Bonnard. 

Ma première pensée fut de renvoyer cette argenterie à 

Auxerre; mais ensuite je comptai sur la complaisance 

de mon beau-père. Je pensai en moi-même : « Je ne le 

dirai pas à mon mari; quoique excellent, il s'emporte fa-

cilement; je le dirai à mon beau-père, qui réparera mon 

étourderie. » Mon mari rentra avec ma jeune sœur; je 

n'avais pas vu cette nfant depuis longtemps. Elle m'em-

brassa, me combla de caresses; mon mari lui-même me 

donna des marques de sa sollicitude ordinaire. Cepen-

dant j'étais émue. « Mais qu'est-ce que tu as? me dit 

Alphonse. — Je suis un peu malade... Ce n'est rien... 

Ca se dissipera. » On me crut sur parole. 

L'enfant est très bonne musicienne, nous allons pas-

ser la soirée chez elle. Le soir, vers sept heures, nous 

allons dîner au Palais-Royal. Après notre dîner, nous re-

venons à l'hôtel du Midi, rue de Grcnelle-Saint-Honoré; 

notre cher père était arrivé ! 

Nous causions affectueusement avec lui, lorsque je vois 

des visages inconnus. Je ne savais quels étaient ces mes-

sieurs : je ne les attendais pas. En entrant , ils dirent : 

« Est-ce. ici que demeure M"" Héléna Gaussin? — Oui. » 

Je ne pensais plus aux couverts; cela était sorti tout à 

fait de mon esprit. Je pensai tout d'abord à ces 2,000 fr. 

d'effets que j'avais souscrits, et je dis : «C'est bien vilain, 

bien mal de venir nous tourmenter, nous persécuter jus-

qu'ici pour une chose pareille. » 

Mais un de ces messieurs parla de couverts d'argent. 

Au premier mot de couverts (ce n'était pas pour les ca-

cher ; celait pour les rendre), je me nrécipite ; je ne fais 

qu'un saut, de là, là... ; j'ouvre la malle, je prends les cou-

verts; je dis à M. le commissaire de police : « Les voilà. » 

M. le commissaire a cru «lue je voulais m'en emparer.... 

pourquoi? pour les cacher. H y avait là quatre agens , 

mon mari , mon père , ma sœur et moi : que pouvais-je 

pie de m'accuser et de m'arrêter sur-le-champ puisque 

j'étais voleuse. Je me sers de ce mot sans rougir!... 

M. le président : Mais Arnould ne savait pas, lorsque 

vous étiez à Auxerre, que vous eussiez emporté ses cou-
verts. — B. Il le savait. 

M' Cauvain, déi'enseur de la prévenue .• Il le savait 
en effet. 

M. le président : Vous disiez que vous aviez renfermé 

toute l'argenterie dans une enveloppe de papier sur la-

quelle vous aviez mis le nom de Bonnard. M. le commis-

saire de police déclare au contraire qu'il a pris lui-même 

l'argenterie dans la malle, et qu'elle n'était pas envelop-

pée, mais surtout qu'il n'a pas vu le nom de Bonnard. — 

Pi. Mon Dieu ! Monsieur le président, veuillez vous repré-

senter par la pensée ce qui s'est passé. Le commissaire 

n'a eu qu'un mouvement instinctif, celui, je ne dirai pas 

de défaire, mais de briser l'enveloppe des couverts. 

M. le président : D'après la déposition du commissaire 

de police, vous vous êtes dirigée vers la malle, comme 

pour prendre l'argenterie ; mais il vous a devancée, et 

s'en est lui-même empare. — R. Oh ! Monsieur le prési-

dent, cela est faux! faux! autant que ça puisse l'être... Il 

en est de même de la visite des malles, tout cela est 
faux ! . . . 

M. le président : On vous a demandé d'où provenaient 

les couverts qui n'étaient pas marqués Bonnard. Vous 

avez répondu que ces couverts vous apppartenaient, et 

que vous les aviez achetés dans diverses ventes? —■ R. 

J'étais entourée..- Tout le monde avait les yeux sur 

moi. En ce moment, le commissaire dit : «Qu'est-ce que 

c'est que ces couverts... ? Qu'est-ce que c'est? » 

lime le demanda à diverses reprises; je ne répondais 

pas. Tout le monde était dans l'attente; mon beau-père, 

mon mari... Tout à coup quelqu'un dit : « Ils viennent de 

plusieurs ventes. » Je saisis ce mot avec avidité, et je dis : 

Oui! oui! c'est cela! Ils viennent de ventes publiques. » 

J'avoue que je mentais. Mais que dire devant mon mari? 

D'ailleurs, il le voyait bien, M. le commissaire, que je 

mentais. Je ne suis pas adroite à faire un mensonge, 

moi ! Je lui disais cela parce que je me trouvais toute con-

fuse de me trouver devant lui dans ce moment, où il usait 

d'une faculté qui ne lui était pas encore permise. 

M. le président : Vous vous trompez a cet égard. Le 

commissaire de police pouvait très bien saisir les objets 
volés, entre les mains du voleur. 

^ M"" Héléna Gaussin : Je ne l'accuse pas, Monsieur -, 
c'est bien loin de ma pensée. 

Mi le président : Expliquez maintenant la possession 

du linge.—R. J'avais la blanchisseuse de l'hôtel, et je 

n'examinais pas tout ce qu'elle me rendait , 'car nous 

avions à peine le temps de manger. Nous autres artistes 

de province, nous ne sommes pas comme ceux de Paris. 

Je ne veillais donc qu'à mon beau linge, et nullement au 

linge commun. Vous pensez très bien, Monsieur le prési-

dait, que je n'aurais pas été prendre des serviettes qui 

valaient 5 à 6 sous. J'ai pu emj>ortor quelques serviettes, 

comme j'ai pu laisser à l'hôtel quelques-unes des mien-
nes. 

M. le président: Non. D'après la déposition de l'hôte-

lier, vous n'y en avez laissé aucune. — B. Je vous de-

mande pardon, Monsieur le président ; l'expli; ation que 

je donne est tout-à-fait vraisemblable. Je regardais à des 

choses de valeur, et non pas à ces choses-là. Si j'avais été 

coupable, n'aurais-je pas fait disparaître tous ces objets à 

mon retour? Je ne l'ai pas fait, car je ne savais pas qu'ils 
fussent dans mes malles. 

M. le président: Nous allons entendre votre défenseur. 

M° Cauvain, avocat de M"" Héléna Gaussin, prend la 

parole en ces termes : Messieurs, M"" Héléna Gaussin se 

fi 
devant le Tribunal do cette ville, ainsi que devant le Tri-

bunal de Troyes, devait lui prêter l'appui de son ministè-

re devant vous; il est malade, et s'est trouvé dans l'im-
possibilité de venir à Paris. 

Je n'ai été prévenu qu'avant-hier ; je n'ai eu que quel-

ques heures pour examiner le volumineux dossier de 

cette affaire, et deux courtes entrevues dans la prison 

avec* ma cliente ne m'ont pas permis de pénétrer dans 

cette cause aussi avant que M" Duranthon. 11 vous aurait 

■>rouvé, à l'aide de documens irrécusables, que Mme Ilé-

éna Gaussin se trouvait dans une position de fortune qui 

repoussait jusqu'à la moindre présomption du vol. Eu 

ésente devant vous dans des conditions défavorables; 

honorable avocat du barreau d'Auxerre qui l'a assisté 

outre, il avait entre les mains des lettres et divers docu-

mens d'où il aurait fait jaillir avec la dernière évidence ' 

la preuve morale qu'elle était complètement incapable de 

se souiller de la plus ignoble des actions, l'action de 

voler.' 

Malgré ces désavantages, j'espère, Messieurs, faire pas-

ser dans vos esprits et dans vos cœurs la conviction qui 
m'anime. 

/Tjptte affaire présente un phénomène moral insoluble 

pour tous : Une femme jeune , belle , entourée de sympa-

thies et d'hommages, d'un talent franc , sincère , naturel, 

qui lui a valu partout d'unanimes applaudisscmens , ma-

riée selon son cœur, de mœurs et d'une conduite exem-

plaires, marchant à la fortune et à la réputation, a-t-elle 

commis une mauvaise action , une action ignominieuse et 

basse? Est-ce une voleuse de couverts d'argent? Faut-il 

eu croire des coïncidences , des vraisemblances, des pré-

somptions dont je ne dissimule pas la gravité? Faut-il don-

ner un démenti à sa vie irréprochable , à son passé pur et 

vertueux, et empoisonner à tout jamais son avenir? Voilà 
ce que vous avez à décider. 

Je dois vous dire tout d'abord quelle est l'espérance 

d'Héléna Gaussin, quelle est l'espérance de son défen-

seur. 

Héléna Gaussin est condamnée à un an de prison... 11 

y a à cet égard chose jugée. Elle subira son sort avec ré-

signation, elle doit le subir. Elle n'a pas voulu se défen-

dre devant le Tribunal de Troyes, parce que ce Tribunal 

avait déjà manilesté son opinion à son égard. Si elle se 

fût présentée, la peine aurait été sans doute plus faible. 

On n'aurait point ajouté une autre condamnation à celle 

qui la frappait déjà, car il s'agit de faits presque contem-
porains, de telle sorte qu'elle n'aurait plus à faire que huit 

à neuf mois de prison... Cette atténuation , elle l'obtien-

drait encore de votre miséricorde ! 

11 me serait facile de trou ver dans une pareille cause bien 

des circonstances atténuantes : mais ce n'est pas là ce 

qu'elle veut, elle espère davantage ; elle espère sortir de 

ces débats acquittée moralement; ce sera pour elle un 

commencement de réhabilitation. Elle aura été acquittée 

à Auxerre; elle aura été condamnée à Troyes; à Pa-

ris, devant cette Cour, où siègent les magistrats les plus 

éclairés du monde, elle aura été acquittée Elle retrouvera 

encore des mains amies qui se tendront vers elle, une fa-

mille qui l'entourera de ses consolations, qui la fortifiera 

de son amour ; un théâtre, où elle pourra remonter et re-

trouver cet avenir brillant qui l'attendait. 

Une première considération m'a frappé lorque j'ai ap-

pris par la voie des journaux les détails de cette affaire. 

Jeme suis toujours demandé comment on expliquait qu'u- , 

ne femme telle que M""' Héléna Gaussin eût pu se rendre 

coupable d'un vol de cette nature? Quel mobile avait pu 

l'égarer jusqu'à voler? Voler... quoi? onze pièces dépa-

reillées d'argenterie... quatre cuillères, trois fourchettes et 

quatre cuillères à café ; des objets dont la valeur n'atteint 

peut-être pas 100 francs ; puis quelques pièces de linge 

dont chacune vaut peut-être 2 ou 3 francs. 

La prévenue : Moins que cela ! 

M" Cauvain : On comprend qu'un homme qui est 

en proie à toutes les horreurs de la misère et de la faim 

vole pour acheter du pain ! Je puis encore concevoir qu'à 

l'aspect d'un monceau d'or, une pensée coupable naisse 

même dans l'esprit d'une personne qui est à l'abri du 

besoin et des privations... Mais ici, on ne comprend plus, 

surtout quand on voit une femme qui perd son avenir, 

qui livre à la désolation la plus amère tous ceux qui l'ai-

ment, qui expose à ces angoisses et même aux chances 

d'une condamnation l'homme qu'elle vient de choisir 

pour son époux... qui est cause enfin que cet homme a 

été conduit par deux gendarmes de brigade en brigade... 

Voilà ce qu'aurait froidement calculé la femme qui est 

sur ces bancs? C'est impossible ; tout son passé répond 
à une pareille accusation. 

Mme Héléna Gaussin a vingt-six ans ; orpheline à l'âge 

de douze ans, elle a été élevée par des personnes pieuses 

auprès desquelles elle a puisé des principes qu'elle a 

toujours conservés. C'est une femme étrange, d'une ima-

gination vive, romanesque, mais animée des sentimens 

les plus purs, aimant par-dessus tout ce qui est bien, ce 

qui est beau et grand ! Ayant lu par aventure quelques 

chefs-d'œuvre de Racine et de Corneille, elle s'est éprise 

d'un vif enthousiasme pour la scène. 

Sans modèle, sans autres maîtres qu'elle-même, placée 

dans la nécessité de se suffire et d'élever sa jeune sœur 

qu'elle aime, et qui l'aime tant, qu'elle l'appelle sa mère , 

elle débute à seize ans sur le théâtre de Versailles ; elle y 

obtient un éclatant succès. Elle y reste deux ans. Elle pa-

raît ensuite avec non moins d'éclat sur nos théâtres des 

boulevards, et dans une pièce intitulée Nabuchodonosor, 

elle fait courir tout Paris, si bien qu'elle arrive jusqu'au 

Théâtre-Français, ce qui est l'empirée, l'apogée pour ceux 

qui poursuivent cette carrière dramatique!... Les meilleu-

res maisons du faubourg Saint-Germain et de la Chaussée-

d'Antin lui étaient ouvertes, d'abord à cause de son pur 

et noble talent, mais encore plus à cause de sa moralité 

sans tache... 

Je ne veux pas présenter à vos esprits des considéra-

tions indignes de la majesté de votre audience; mais per-

mettez-moi cependant de vous rappeler uue chose que 

vous savez tous, c'est que le théâtre n'est trop souvent, 

pour les femmes, que l'avenue d'un monde brillant et im-

moral, le monde de la corruption. Je vous dirai tout sim-

plement qu'elle est restée vertueuse; et que si elle a cher-

ché un avenir et de la réputation, elle n'a jamais voulu ga-

gner la fortune au prix qu'acceptent tant de ces femmes. 

Voici ce que lui écrivait, en 1843, M. Muteau, conseil-

ler à la Cour royale de Paris et membre de la Chambre 

des députés : 

Dijon, 22 juillet 1843. 

Satan a dit vrai, ma chère demoiselle, vous avez les pleurs 
sympathiques. Je le sens à la tristesse que fait naître en moi 
votre lettre du 20, et cependant est-il digue de vous de man-
quer de courage ? Do, nouvelles déceptions semblent menacer 
vos espérances ; votre avenir s'obscurcit à la lueur même du 
talent que vous avez montré dans vos débuts, vos sollicitudes 
passées renaissent pour aiguillonner vos craintes d'aujour-
d'hui. Vous souffrez, et vous vous écriez : Je suis lasso de la 
vie ! 

En vérité, je serais tenté de vous accuser de douter de vous. 
Quoi ! parée que vous rencontrez sur votre chemin une bar-
rière qu'on sVi'Iorce (le rendre infranchissable, le cœur vous 
manque, l'infortune d'un jour vous enlève la foi dans votre 
destinée, vous êtes prête à fléchir devant vos ennemis triom-
phans! Je ne vous reconnais pas à de semblables faiblesses. 

Ne savez-vous donc pas que les douleurs et les chagrins 
sont l'état normal de la vie? Ignorez-vous qu'en votre qualité 
de fournie, qu'en votre qualité d'artiste, vous avez plus qu'un 
autre ce tribut à payer? N'accusez donc pas la Providence : 
regardez autour de vous, au-dessous de vous principalement, 

regardez-vous vous-même, et dites-moi s'il vous appartient 
encore do vous plaindre. 

N'avez-vous pas à côté de vous vos pauvres mères, je ne 
veux parler que d'elles, qui souffrent plus que vous des maux 
que vous endure?? 

ISe voyez-vous pas, dans cotte capitale que vous habitez, 
les myriades de malheureux qui disputent leur existence ej 
celle de leurs enfans à d'affreuses misères dont Dieu seul 
pourra les récompenser un jour? 

Et si vous arrêtez vos regards sur vous-même , ne doit-ce 
pas être pour vous féliciter du lot que la nature vous a donné 
en partage? Et je ne par* pas seulement de votre beauté, qui, 
sans la sagesse, no serait qu'un funeste présent; je parle sur-

tout de votre bonté, de votre intelligence et de votre talent, qui 

pour vous un si précieux patrimoine V 
"Us 

» 

y a l
a 

forment 

dire comme le philosophe :*« h porte tout avec „ 
vous vous plaignez, que dis-jcVet vous désespère/ ' 
uiojns (Je 1 iinustjpe. r • n y a ,

u 

« .Mais l'Qdéon se complète sans vous, et les Fran • 
seul peu disposés a voué accueillir. Dans peu dé in Para is 

sera prononcé, et alors peut-être serez-vous coudim'* l
'
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Je hc me dissimule pas tout ce que votre positin 
nible, et vous croyez, j'espère, à la pari que fy

 m
.
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a do 

Mais enfin, mettons-la au pire; H v^us irnporte 
Pé-

nir, de 
ters bourg, 

uilter Paris. Vous voilà à ltouèn, àYyôn*'
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si vous voulez : qu'y a-t-il dans tout ce'la H 1'"^-

pérant. (Et prenez garde que je fais ici abstraction d
 6s
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de «piilier vos excellentes mères, en supposant la8rin 
d'elles ne put vous accompagner, le but que vous \
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posez doit exclure toutes les peines du cœur, la raiso°"|
S pro> 

ainsi.) , D *Y««t 
Où que vous soyioz, ne serez-vous pas toujours la h 

surtout la sage M Uc Gaussin? Votre talent, dégagé des et 

qui l'enlacent à Paris, ne su pi-oduira-t-il j>as avec 
vanlagcs? L'opiniâtreté d 'un travail soutenu et intelliL'"
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aux habitudes de la scène, en élargissant le cercle de » ^°'
nt 

euftés, lie multipliera-t-elle pas les échos de votre réo t h~ 
Votre fortune honorablement et laborieusement acnu'- °n -
dominent et économiquement conservée, ne vous servi
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pas bientôt à venir offrir à vos mères le tribut do la
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naissance que vous leur devez? Ne serez-vous pas alo "^c
0
"" 

de rester avec elles?... Et vous appelez cela du malh^
 e 

vous désespérez! Que diront donc ceux à qui de seinhn'
e
' 

compensations no sont pas offertes? au '' 

Je n'entends pas vous flatter sur le résultat des dénia 
que peuvent encore faire MM. Vatout et Edmond Blanc- * 
je crois cependant que toutes chances de succès ne vous

 maiS 

pas encore fermées de ce coté. Tenez-moi au courant de 

es 

se fera, mûrissez vos résolutions à tout événement, eTtr
 6
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en vous assez d'énergie pour, s'il le faut, vous séparer ^1 
mentaiiément de vos amis sans les oublier. Je 
me compter toujours parmi ces derniers. 

MLTEAC. 

Cette année, M. Vatout lui adressait la lettre suivante • 

Paris, Ce 20 mars 18-fô. 
Madame, 

C'est hier seulement que j'ai pu causer de vos intérêts 

le ministre. J'ai trouvé en lui bienveillance, mais riendeS 

cisif. Un vieux proverbe dit : « Qu'il vaut mieux s'adresser^ 

Dieu qu'à ses saints;» cela peut être vrai pour le Dieu H 
ciel, mais pour les dieux de la terre je n'en crois rien. J'é

3
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rai une occasion de fléchir les divinités subalternes, ét i'aù'
6

" 
soin de vous tenir informée du succès de mon interv 

qui 

séparer 
vous prie de 

Mes souvenirs et mes hommages, 
vention, 

J. VATOUT. 

Je pourrais, poursuit le défenseur, vous faire connaître 

bien des traits de sa vie. Ainsi, à Nancy, elle a donné une 

représentation extraordinaire pour une femme qui venait 

de perdre son fils, et la représentation n'ayan,t pas pro-

duit assez, elle a pris cette femme par la main, et elle a 

fait une quête avec elle dans toutes les maisons de la ville 

Alors qu'elle était conduite de prison en prison par les 

gendarmes, elle voit un vieillard qui venait d'éprouver un 

grave accicent ; elle s'élance vers lui, elle panse ses plaies 

et ne le quitte qu'après avoir versé sa bourse entre ses 
mains. 

L'avocat discute les faits de la cause. Il s'attache à 

l'absence de tout intérêt sérieux, et dit qu'à ce montent 

la prévenue avait des ressources assurées, et venait même 

de recevoir des sommes importantes. Après avoir opposé 

les impossibilités morales aux preuves matérielles, il ter-
mine ainsi : 

Permettez-moi de vous donner lecture d'une dernière 

pièce qui vous fera apprécier cette malheureuse femme. 

Elle a été écrite sous les préoccupations les plus doulou-

reuses, après sa première condamnation. Il n'est pas sans 

exemple que des innocens aient été condamnés sur des 

apparences trompeuses. C'est le malheur le plus affreux de 

tous. Leur crainte^est de ne pouvoir faire passer dansd'au-

tres âmes le sentiment de leur innocence. Eh bien ! Mes-

sieurs, écoutez cette lettre qu'Héléna Gaussin adressait à 
son mari : , • 

Prison de Troyes, 17 juin 1845. 

Mon bien-aimé, mon cher mari, que je rends si malheu-
reux et que j'aime tant, que je souffre d'être, séparée de toi! 
Je donnerais ma vie pour te voir, pour te presser sur mon 
cœur. Que je suis malheureuse d'être privée de tes tendres 
caresses, mon cher Alphonse, mon bien aimé! 'Mon cueur se 
brise à l'aspect de tant de cruauté, de tant d'infamie, contre 
une pauvre femme si innocente, si vertueuse, tu le sais, moi 
qui ai résisté à toutes les séductions, à tous les appâts de la 
fortune. Ma vertu a causé ton malheur et le mien. Tu sais 
quel est l'homme qui me poursuit depuis plusieurs années, 
et qui, après avoir brisé ma vie d'artiste, vient encore de 
me tuer dans mon honneur, car tous 'mes maux, mon bien-
aimé, viennent de lui. Moi je puis supporter tout; Dieu m'en 
donne la force ; je puise le courage dans notre sainte reli-
gion. Tout ce qui est vertueux doit être attaqué des mé-
dians. Si j'avais moins de confiance en Dieu , je dirais : 
Venge-moi ! mais je supporterai tous mes maux avec courage 
et résignation : c'est la force que donne l'innocence. Qui ja-
mais pourra croire que ta femme, qu'Héléna Gaussin, si ho-
norée et si estimée, puisse s'être rendue coupable d'une in-
famie, elle dont la main secourable a soulagé tant de mal-
heureux ; elle qui a veillé tant de fois au chevet du pauvre 
qui réclamait son secours, car on était toujours certain de 
la trouver là où il y avait une bonne action à faire! Je ntv 

publierai pas le nom de l'homme qui a brisé et torturé toli 

honorable femme dans tout ce qu'elle a de plus cher, dans son 
honneur. Je me trouve forte, grande et glorieuse de souf-
frir l'infamie des autres! Il peut tout cet homme, car il est 
fort et puissant, et il a pu me tuer; il avait affaire à une 
femme qu'il savait chrétienne et résignée. Dans peu, lit 
père, la société me vengera; l'innocence triomphe tôt ou tard. 
N'avons-nous pas la presse pour prendre la défense d'une 
pauvre femme dont ils ont loué et encouragé les succès, et dont 
partout on admirait la vertu? N'avons-irous pas d'honora-
bles auteurs qui se feront un devoir do replacer sur le Bfflr 
inllétrissable de ta pauvre Hélène la couronne de vertu » 
de gloire qui ne l'a jamais quittée et ne la quittera jamais-
Aie du courage, mon cher Alphonse, mon bien-aimé; si W 
n'étais pas un homme aussi fort , aussi courageux , Ie . * 
tiendrais un autre langage. Tu as vu avec quelle résignation 

j'ai reçu le coup qui me frappait ; j'ai remercié mes jug^t 

du fond de mon ameje leur pardonne, ainsi qu'à ceux qui\0 
torturent depuis si longtemps. Toutes ces preuves, mon wen; 

aimé, tu les as dans les mains; mon honorable et çfPfjK 
tenseur les a possédées, lésa connues; mais, comme 
ne pouvait croire à une condamnation : ta femme lui j*Éj? 

d'in-
dés-

sait trop pure, trop sacrée, pour être atteinte et frappée 
famie. Combien j'ai souffert de le voir si malheureux, si at)f 
espéré on entendant cette condamnation ! il n'eut pas V$0 9 
force de nous dire adieu. Je vais lui écrire pour 16 remercie

1
'.^ 

le Supplier de continuer jusqu'au bout sa noble et péi |ll)le mL 
sion. Quand je serai rélablie, j'écrirai aussi a tous nos <* ̂  
feuilletonistes, qui se feront tiers de venger l'innocence el 

protéger l'opprimé. , . .
 îs 

Adieu, mon Alphonse bien-aiiné, mon époux cueri ; Jf ^ 
écrire à nos chers parens, à notre chère enfant, et je va |s ^ 
mander à Dieu de leur donner le courage, et à moi la tôt 

la résignation jusqu'au jour où la société me vengera. 

Héléna GAUSSIN , femme PATEV. 

M. l'avocat-général Lenain prend la parole en ces ter 

""' s :
 P

] de 
Messieurs, un jugement du Tribunal^ correctionne^ 

Troyes, du 5 août dernier, a condamné Ja dame •»* ̂  

Gaussin, femme Patey, à quinze mois de prison l'°
 nan

t 

de pièces d'argenterie au préjudice de M- Arnould, 

l'hôtel du Commerce, à Troyes. :
U

ffe>-
La daine Héléna Gaussin a interjeté appel de «M ^ 

ment; elle pense qu'il doit être infirmé , et qi |C 

renverrez de la plainte. 
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 A 'es en avoir délibéré séance tenante, pendant un 

t"d'heure environ, la Cour, adoptant purement et 

''"élément les motifs des premiers juges, a confirmé le 

jument de première instance. 

COUR D'ASSISES DE L'ARDÈCHE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.; 

Présidence de M. Lablanque, conseiller à la Cour royale 

de Nîmes. — Audience du 28 août. 

VOL AVEC EFFRACTION, LA NUIT, DANS UNE MAISON HABITÉE. 

ACCUSATION CONTRE UNE JEUNE FILLE. 

le banc des accusés. Une jeune fille vient s'asseoir sur 

Elle est d'une taille Ordinaire et assez bien prise, autant 

nue le grand châle qui enveloppe la partie moyenne de 

son corps permet d'en juger. Sa mise est décente et d'une 

extrême propreté ; son maintien humble, embarrassé, son 

air confus et affligé. Un mouchoir que sa main blanche et 

potelée tient obstinément sur son visage, ne permet aux 

curieux de voir que la moitié de ses joues, dont le vermil-

lon s'égare sous d'épais bandeaux de cheveux noirs et lis-

ses, qu'enserre un simple bonnet de tulle d'une blancheur 

irréprochable. 

Enfin, sur l'injonction de M. le président, la jeune fille 

se lève, et découvre son visage afin de répondre aux ques-

tions ordinaires qui lui sont adressées. Tous les yeux se 

fixent aussitôt sur elle, et un murmure approbateur té-

moigne de l'heureuse impression que sa physionomie vient 

de produire. 

Cependant cette physionomie, dont 1 ensemble a bien 

quelque chose d'attrayant, serait loin d'offrir à l'observa-

teur, expert dans la science du grand Lavater, ce charme 

impérieux qui attire et séduit. En effet, si, supprimant de 

cette ligure l'incarnat que l'émotion et la honte ont pu y 

imprimer, on étudie séparément l'expression de chaque 

trait, on sera tout étonné de l'intérêt qu'elle a excité de 

prime-abord. , 

Ce front étroit et couvert que sillonnent d'impercepti-

bles rides brisées au moindre appel qu'on fait à la con-

science de l'accusée ; ces yeux dont les éclairs s'éteignent 

par momens sous le voile de la confusion, et qui semblent 

vouloir disparaître sous des sourcils dont l'arc s'affaisse 

irrégulièrement sur les orbites -, ce nez un peu grand, sen-

siblement écrasé vers la racine , et dont les narines fron-

cées décrivent des contours si prononcés -, cette bouche 

aux lèvres flétries, et qu'elle pince furtivement pour tâcher 

d'y ramener quelque fraîcheur ; ce renflement à l'angle 

antérieur inférieur de l'os pariétal , que la pression de la 

coiffure fait si bien ressortir; cette voix cassée et un peu 

nasillarde qu'elle s'efforce en vain d'adoucir et de rendre 

naturelle ; tout dans cette tête porte le cachet de la dupli-

cité, du vice et de la dépravation. 

On donne lecture de l'acte d'accusation dont nous re-

produisons le texte : 

« Du 20 au 29 juillet 1844, un vol avec effraction fut 

commis pendant la nuit dans la maison habitée par les 

époux Serve, à Annonay. Les objets volés consistaient en 

une montre en or, une chaîne avec une petite croix de 

mission, un sautoir, une bague à diamant, cinq pisto-

lets, deux chemises, plusieurs mouchoirs en calicot, deux 

robes d'indienne, un coupon de gros de Naples, deux boî-

tes de bonbons, trois montres en argent, trois paires de 

boucles d'oreilles en or, 25 francs en argent, une ancien-

ne pièce démonétisée de 6 livres, trois ou quatre pièces 

de monnaie en argent, trois billets ou promesses, divers 

papiers de famille, plusieurs bouteilles de vin, du sau-

cisson, enfin 4 francs 50 cent, appartenant à la domesti-

que des époux Serve. Les soupçons de la justice s'étaient 

portés sur le nommé Boîssonnel, coiffeur à Annonay, lo-

cataire de la maison Serve. L'information à laquelle il fut 

procédé changea bientôt ces soupçons en certitude, et 

Boissonnet, renvoyé devant la Cowvd'assises del'Ardèche, 

comme accusé de ce vol, a été condamné, le 3 mars der-

nier, à six années de réclusion. Mais les débats de cette 

affaire donnèrent au ministère public la certitude que 

Boissonnet avait eu des complices. 

Une instruction a été requise, et il en est résulté la 

preuve évidente qu'il n'avait pu commettre tout seul le vol, 

à raison duquel il venait d'être condamné. L'examen des 

lieux a démontré que deux individus avaient dû s'intro-

duire dans le logement des mariés Serve, et que pendant 

que l'un d'eux enfonçait les placards, l'autre devait l'é-

clairer avec une chandelle. On a également reconnu à des 

signes certains que tandis que le premier cherchait à sou-

lever avec un levier la porte du corridor, le second avait 

dû la pousser fortement pour la renverser. Enfin les ob-

jets volés n'ont pu passer du corridor de l'appartement 

des mariés Serve dans la boutique de Boissonnet que par 

"n carreau qui les séparait ; or il est nécessaire que deux 

Personnes au moins aient concouru au vol, et que l'une 

d elles soit restée dans le corridor, pour faire passer par 

le carreau les objets volés tandis que l'autre les recevait 

dans la boutique de Boissonnet ; car il y avait parmi eux 
des

 choses que le voleur ne pouvait pas jeter dans fin té-

de la boutique, comme par exemple les bouteilles 

»Du moment qu'il est démontré que Boissonnet a eu un 
om

phce, le complice ne peut être que Jeannette Reille, 

concubine ; il est publiquement reconnu à Annonay et 
m<
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e avoué Jeannette Reille, que "plusieurs fois par'se-
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 coucher chez Boissonnet. 

, * A. l'époque du vol, plusieurs témoins l'ont vue partir 
e
 grand matin de chez le jeune homme, et l'un d'eux 

remarqué que son tablier était rempli d'effets dont il ne 

Put reconnaître la nature; il a également remarqué qu'elle 

Parut troublée à son aspect. Ce qui vient donner plus de 

°ree à ces présomptions, c'est que Jeannette Reille a pré-
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> contrairement à la vérité, que ses relations avec 

^°i«sonnet avaient cessé longtemps avant le vol. Cepcn-

ant il est démontré qu'elles n'ont jamais été interrom-
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 recueilli de nombreuses lettres 
4 elle a écrites à Boissonnet, depuis que ce dernier a été 
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'éponses qu'il lui a faites. Ces lettres portent 
caractère de la plus grande intimité. Boissonnet y re-

t esente ses intérêts comme intimement et pour toujours 

lies aux siens. Jeannette Reille est venue le voir plusieurs 

lois dans les prisons, et lui a envoyé à plusieurs reprises 

diverses sommes d'argent pouvant s'élever à 45 francs, 

des vivres et divors effets d'habillement. On a vu entre 

les mains de 1 accusée l'écu de 6 livres qui avait été volé 

aux époux Serve; c est Jeannette Beille qui l'a fait pré-

senter par sa sœur a un orfèvre, et le lui à vendu pour la 
somme de 5 lr. 20 c. 

Enfin,- ce qui ôte toute espèce de doute sur la culpabi-

lité de Jeannette Reille, ce sont les propos tenus à la suite 

d une querelle avec sa sœur Victoire, qui a dit publique-

ment, en présence de nombreux témoins, qu'elle voulait 

laire mettre Jeannette en prison avec son berlaud (Bois-

sonnet); qu'elle était sa complice, et qu'elle avait caché 

avec lui les objets volés chez Serve. U est vrai que plus 

tard Victoire a rétracté ces paroles, et qu'elle a même of-

fert de l'argent au nommé Pierre-Antoine Bouchet pour 

l'engager à ne pas les répéter; mais cette démarche mê-

me prouve l'importance de la révélation qui lui est échap-

pée; Si l'on ajoute à ces preuves les craintes manifestées 

par Jeannette Reille lorsqu'elle vint déposer à Privas, il 

ne restera plus de doute sur sa culpabilité, malgré les dé-

négations intéressées que constate son interrogatoire. » 

Dix-huit témoins ont été entendus à l'audience. La dé-

position la plus importante était celle de M. Bachelot, com-

missaire^ police de la ville d' Annonay. Il en résulte que, 

d'après l'examen des lieux, il a la conviction intime que 

le vol n'a pu être commis par Boissonnet tout seul, et M. 

le commissaire a soutenu, à l'aide de remarques par lui 

faites sur les lieux, et qu'il serait assez difficile de repro-

duire, que ce complice devait être une femme. U a ajouté 

que du reste il étaitavéré que l'accusée avait volé plusieurs 

fois des hommes qu'elle attirait chez elle ou chez Boisson-

net; qu'elle avait même déjà subi, pour des faits de cette 

nature, une condamnation à un_an d'emprisonnement. 

M. Tailhand , procureur du Boi, a soutenu l'accusation 

avec autant de chaleur que de talent. La tâche de M
e 

Volsi Arnaudcoste, chargé de la défense, offrait de gran-

des difficultés en présence des antécédens et des char-

ges accumulées sur la tête de sa cliente; mais l'habileté 

avec laquelle il a développé le peu de moyens qui ont pu 

s'offrir a triomphé des principaux argumens produits 

par le ministère public. 

Le jury, après un quart d'heure de délibération, a 

a prononcé un verdict d'acquittement. 

satisfait au service militaire, et qu'ils leur servent de dé 
charge ; 

» Que le détournement de ces pièces opéré par Herpin-De-
lacroix a causé un véritable préjudice aux militaires qu'elles 

concernent, puisque ces jeunes gens avant traité provisoirement 
avecMolher, se sont trouvés liés irrévocablement envers lui, 

une fois dessaisis de leurs congés do libération, par la remise 
frauduleuse qui en a été faite entre les mains de cet agent; 

» Que l'intention qui a porté Herpin-Delacroix à agir ainsi 
qu'il l'a fait a été mauvaise, coupable, puisque c'est pour se 
procurer d'une manière illicite des bénéfices réprouvés par la 
probité et la loi qu'il a soustrait ces congés d'une manière 
lurtive des paquets où ils avaient été placés sous la foi d'un 
cachet ; 

» Attendu que les faits commis par Herpin-Delacroix con-
stituent le délit prévu et puni par les articles 408 et 400 du 
Code pénal ; 1 

» Attendu que Molher s'est rendu complice du délit com-
mis par ce prévenu, en le provoquant par promesses et dons 

'à commettre le détournement do la majeure partie de ces 
congés ; 

» Qu'il est, en effet, prouvé et avoué par les deux prévenus, 
que Herpin-Delacroix a reçu de Molher une somme de 50 fr. 
pour la remise de douze congés de libération ; que dès-lors, 
aux termes des articles 59 et G0 du Code pénal, ce dernier se 
trouve aussi passible des dispositions des articles 408 et 400 
du Code pénal ; 

» Attendu, qu'il existe dans la cause des circonstances atté-
nuantes en faveur de Molher, tirées de ses bons antécédens, qui 
permettent do lui faire l'application de l'article 403 du même 

part, et ne s'occuper qu'à preser-

ins, la maison d'habitation et 1 é-

Codo 

» Par ces motifs, le 
en trois' mois de prison, 
jours de la n\ème peine, 
pens. » 

Tribunal condamne Herpin-Delacroix 
25 francs d'amende; Molher on quinze 
et tous deux solidairement aux dé-

TRIBUNAL CORRECTIONNEL D'ÉPINAL (Vosges). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Leclerc, vice-président. 

Audience du 1" août. 

ABUS DE CONFIANCE COMMIS PAR UN SERGENT DE RECRUTEMENT. 

;— COMPLICITÉ D'UN AGENT DE REMPLACE MENS MILITAIRES. 

Le 12 mars 1845, le capitaine commandant le dépôt de 

recrutement du département des Vosges, après s'être con-

vaincu que le sergent Herpin-Delacroix, placé sous ses 

ordres, avait abusé de sa confiance pour soustraire plu-

sieurs congés définitifs, et les remettre, moyennant sa-

laire, à des agens de remplacemens militaires, à l'insu des 

a cru devoir signaler au gé-

TR1BUNAL MARITIME DE BREST. 

Audience du 5 août. 

VOL h UN CABLE. DISPROPORTIONS 

DELIT. 

ENTRE LA PEINE ET LE 

soldats qu'ils concernaient, 

néral commandant le département la conduite de ce rnlli 
taire. 

Traduit devant le Conseil de guerre de la 3
E division 

militaire, séant à Metz, pour y répondre du délit d'abus 

de confiance qui lui était reproché, Herpin-Delacroix a 

été renvoyé devant la juridiction ordinaire par le Conseil 

de guerre, qui voyant dans la conduite de Jacques Molher, 

agent de remplacemens militaires à Epinal, des actes de 
complicité, s est déclaré incompétent. 

Le Tribunal correctionnel d'Epinal a été saisi de l'af-

faire. Herpin-Delacroix, poursuivi comme auteur du délit 

d'abus de confiance, et Jacques Molher comme son com-

plice, pour l'avoir, par promesses et dons, provoqué à 

commettre ce délit, sont tous deux présens à l'audience. 

Voici les faits résultant des débats : 

Dans le courant de janvier dernier, les congés de libéra-

lion qui devaient être remis aux militaires quittant le ser-

vice étant parvenus au dépôt de recrutement d'Epinal 

revêtus de l'approbation du lieutenant-général comman-

dant la 3
E
 division militaire, le capitaine adressa à chaque 

brigadier de gendarmerie les congés des hommes qui ha-

bitaient la circonscription de sa brigade, afin qu'il les leur 

remît. Chaque envoi était accompagné d'un état des con-

gés qu'il contenait. Avant de fermer les paquets, le capi-

taine s'était assuré, en présence de son sous-lieutenant 

et du sergent Herpin-Delacroix, que les congés portés sur 

chaque état y étaient, et ce fut seulement après cette vé-

rification (jue les paquets furent scellés, et remis au ser-

gent Herpin-Delacroix pour les porter à la poste. 

Quelques jours après l'envoi, grand fut l'étonnement 

du capitaine, lorsque plusieurs des hommes libérés, aux-

quels les congés auraient dû être remis par les soins de 

la gendarmerie, vinrent les lui réclamer, et l'assurèrent 

qu'ils n'étaient pas parvenus aux différentes brigades. 

Quel était Fauteur de ces soustractions ? Les soupçons 

tombèrent naturellement sur le sergent.Herpin-Delacroix, 

qui seul avait été chargé de mettre les paquets à la poste. 

Accusé par le capitaine, il se récria contre une telle impu-

tation, et soutint qu'il était incapable de commettre un 
semblable méfait. 

Le nombre des congés soustraits était de dix-neuf. La 

plupart des jeunes gens qu'ils concernaient habitant le 

Thillot et les villages voisins, le capitaine, pour découvrir 

la vérité, écrivit aussitôt au brigadier de gendarmerie de 

cette localité, qui lui répondit que le sergent Herpin-De-

lacroix lui avait écrit qu'il avait remis lui-même aux in-

téressés les congés qui manquaient clans le paquet, et 

qu'il lui adressait en échange les congés provisoires do 

ces hommes, pour qu'il les fit parvenir au dépôt de recru-

tement avec tous ceux de sa brigade. 

Avant la réception de la lettre du brigadier de gendar-

merie du Thillot, mais alors qu'il savait que le capitaine 

lui avait écrit, Herpin-Delacroix avoua avoir soustrait les 

congés manquans ; il en rendit sept, et dit que les douze 

autres avaient été remis par lui à Jacques Molher, agent 

de remplacement à Epinal. Molher ne tarda pas à les res-

tituer, mais il nia avoir engagé Herpin à les soustraire, 

et avoir donné à ce sergent de l'argent pour commettre 

cet abus de confiance. Plus tard, il avoua lui avoir donné 

50 francs en échange des douze congés de libération. 

Herpin-Delacroix fut forcé aussi d'avouer avoir reçu cette 
somme. 

M Chonez, substitut, a soutenu la prévention. 

M" Lemarquis aîné a présenté la défense de Herpin-

Delacroix ; M" Maud'heux celle de Molher, et tous deux 

ont prétendu que les faits reprochés aux prévenus ne 

constituaient pas le délit prévu par l'article 408 du Code 
pénal. 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant: 

« Attendu que des débats il résulte que dans le courant du 
mois de janvier 1845, à Epinal, Herpin-Delacroix s'est rendu 
coupable d'un abus de confiance, en détournant, au préjudice 
des propriétaires, des congés de libération qui n'avaient été 
déposés entre ses mains par le capitaine de recrutement qu'à 
la charge d'en faire un usage déterminé ; 

"Que les congés do libération doivent évidemment être com-
pris dans les écrits désignés par l'article 408 du Code pénal, 
puisqu'ils contiennent la preuve que les militaires libérés out 

Depuis longtemps les juges des Tribunaux maritimes 

demandent la révision des lois pénales que tous les jours 

ils sont appelés à appliquer. Un nouvel exemple va prou-

ver que ces vœux sont l'expression d'un besoin réel, et 

qu'il est de la dernière urgence de coordonneT les lois pé-

nales en cette matière et de les mettre en rapport avec les 

crimes et les délits qu'elles doivent réprimer. 

Le 5 août 1845, le nommé P..., contre-maître au port, 

patron de canot de la direction du génie, comparaissait 

des'ant le Tribunal maritime, sous la grave accusation d'a-

voir soustrait frauduleusement, le dimanche 27 juillet 

dernier, un câblot tout neuf de quarante mètres de long 

sur cinq centimètres, faisant partie de l'armement du ca-

not dont il avait la surveillance, crime prévu et réprimé 

par l'article 4 de la loi du 20 septembre 1791 de la peine 
six ans de chaîne. 

Le câblot avait été estimé à 15 francs 80 cent, par la 

direction du génie, autorité compétente. Cette estimation 

rendait inévitable l'application de l'art. 4 précité dans le 
cas d'un verdict de culpabilité. 

M. le commissaire du Roi résumant les dépositions des 

témoins, tant à charge qu'à décharge, établit en fait : 

1° Que l'accusé était sorti du port de onze heures et 

demie à'midi; qu'en passant devant l'amiral, le gardien 

de service chargé de surveiller les entrées et les sorties 

avait remarqué dans le canot de P... le câblot neuf; 

2° Que le canot, après cette visite, alla amarrer contre 

la chaîne, près la cale de la grille des Vivres; 

3° Que le canot rentra dans le port entre midi et une 

heure, conduit, cette fois, non point par le patron, mais 

par deux personnes sous ses ordres; 

4° Que le gardien de l'amiral, le même qui avait fait la 

visite une heure et demie auparavant, fit accoster le ca-

not pour constater s'il rapportait tout ce qu'il avait en 

sortant , et notamment le câblot neuf, objet de ses re-
marques particulières ; 

5° Que le câblot n'était point dans le canot, et que le 

gardien envoya les deux hommes chercher P.. . pour ex-

pliquer ce qu'il avait fait de ce cordage ; que P... retourna 

cette fois en conduisant le canot, essaya de doubler l'a-

miral sans accoster; qu'alors P..., soupçonné, fut arrêté, 

interrogé par l'officier de garde, en présence du gardien 

et du sergent de garde, qui déposèrent que l'accusé avait 

avoué avoir vendu ou donné le câblot , mais qu'il le 

rendrait si on voulait le laisser aller seul le prendre, per-
mission qui lui fut refusée. 

De ces faits M. le commissaire du Roi concluait que P... 

avait volé le câblot; en conséquence il requérait contre 

l'accusé l'application de l'art. 4 précité, et la condamna-
tion à six ans de travaux forcés, sans exposition. 

M
e
 Thomas présente la défense de l'accusé avec une 

habileté remarquable. 

11 donne d'abord lecture de plusieurs certificats signés 

par les premières autorités de la marine, constatant que 

l'accusé avait, à différentes reprises, et au péril de sa vie, 

sauvé des personnes et même des embarcations du port 

qui, sans le courage- audacieux de P.... eussent été per-
dues. 

Puis le défenseur, sur les allégations de l'accusé, et d'a-

près les dépositions des témoins à décharge, qui tous, avec 

une concordance inébranlable, certifiaient avoir vu P... 

rentrer à la rade sur les midi et demi, maintient que 

l'accusé a démarré de la chaîne ; qu'il était allé pêcher 

dans 1 baie de Larminon; que c'est en voulant lever le 

chien qui lui servait d'ancre que l'accusé avait fait une 

chute dans son bateau, et que c'était dans ce moment que 

résigner à lui faire sa 

ver les bâtimens adjacens, 

dise du village sérieusement menaces. On y est parvenu 

après des efforts longtemps et courageusement soutenus 

au milieu d'une chaleur étouffante. Les soldats et leurs 

officiers, ainsi que nos pompiers, n'ont quitte le lieu du 

sinistre (aujourd'hui à sept heures du soir), qu après avoir 
acquis la certitude que tout danger ultérieur avait cesse. 

Us se sont admirablement conduits; ils mentent nos élo-

ges et nos remercîmens. ; ; > 
Au milieu du désordre d'un semblable événement, nous 

avons de nouveau reconnu combien il serait nécessaire 

qu'au moins les chefs des pompiers fussent en umlorme; 

leur voix serait mieux entendue et leur commandement 

mieux obéi; le zèle seul ne suffit pas toujours, 1 ordre est 

un excellent auxiliaire. Nous avons aussi remarque -le 

sieur Issali, l'un des gardiens attachés à la prison du . 

château, 'dirigeant avec intelligence la lance d'une pompe; 

la bonne direction qu'il a su donner au jet n'a pas peu 

contribué au 'succès. Notre gendarmerie, comme toujours, 

a rempli son devoir avec zèle et persévérance pendant 

toute la nuit et la journée d'aujourd'hui. 

Parmi les travailleurs, qui tous ont fait leur devoir, nous 

devons signaler à la reconnaissance de nos concitoyens, 

les sieurs François Poux, de Vetienncs, lequel, pendant 

douze heures, n'a pas quitté le centre du foyer; Hilaire 

Delaville, de Verlennes; Quenouelle père et fils; Debay 

fils, de Ham, qui l'ont vigoureusement secondé dans le 

déblaiement des gerbes de fonds de lat, au milieu d'un feu 

sans cesse renaissant. M. Lefèvre, arpenteur-géomètre, 

est aussi un de ceux qui n'ont point quitté le théâtre de 

l'incendie pendant toute sa durée; il y a déployé son ac-

tivité ordinaire. 

Parmi les pompiers , deux ont été spécialement signa-

lés : ce sont les sieurs Germain Courbaux et Levesque. 

Un étranger, le sieur Drovoult, bijoutier de Paris, s'est 

fait aussi remarquer par sa persévérance dans le travail : 

douze heures d'un travail incessant n'avaient pas lassé son 

courage. 

D'autres, que nous ne nommerons pas, trouveront leur 

récompense dans leur dévoûment même. 

La perte totale est évaluée à 80,000 francs. Aucune por-

tion des bâtimens et des récoltes n'était assurée. La mal-

veillance paraît n'être pas étrangère à cet affreux dés-
astre. 

— AUDE. — Un vol audacieux vient d'être commis dans 

la commune de Serviès-en-Val : 

Dans la nuit du 1" au 2 septembre courant, un indi-

vidu pénétra dans une bergerie appartenant au sieur Mil— 

lagôu, située à une petite distance du village, et en sortit 

en emmenant quatre-vingt-trois brebis qui y étaient ren-
fermées. 

Grande fut la surprise du propriétaire en trouvant le 

lendemain la porte enfoncée et la bergerie, vide. Le vol 

était manifeste. Les parens, les amis cherchent dans plu-

sieurs directions les traces du volenr; l'un d'eux les eut 

bientôt trouvées et fut ass^z heureux pour rencontrer le 

voleur à Capestang, près de Béziers. Plainte fut immé-

diatement portée à l'adjoint, qui, en, l'absence du maire, 

se transporta dans l'auberge où logeait cet industriel dont 

l'arrestation fut opérée pendant qu'il prenait son repas. 
Le troupeau a également été retrouvé. 

— SEINE-INFÉRIEURE. — Les effets du retrait de la mon-

naie de billon commencent à se faire sentir dans nos con-

trées. La masse considérable de pièces de 6 liards et de 

10 centimes à la lettre N qui est déjà rentrée dans les 

caisses publiques a mis quelque embarras dans les peti-

tes transactions commerciales. La menue monnaie man-

que, et dans toutes les boutiques on est aux abois pour 
s'en procurer. 

C'est au point que l'on parle d'acheter des sous contre 

des écus, comme il y a peu de temps encore on achetait 

des écus contre des sous. Heureusement, il vient d'être 

envoyé à M. le receveur-général pour une trentaine de 

mille francs de pièces de 25 centimes, qui ne vont pas 

tarder à se répandre; un autre envoi est promis comme 

très prochain; et la Monnaie, qui a fabriqué tous ces jours-

ci des pièces de 1 frane et de 50 cent., va se mettre à en 

le câblot lui était échappé des mains et était tombé a la 

mer sans qu'il eût le temps de le ressaisir. 

Cetteyersion n'était pas très vraisemblable. Le défenseur 

le sentait. Aussi abandonna-t- il ce moyen de fait. Il dis-

cuta le droit en s'étendant sur la disproportion entre le 

délit et la peine. Il fit observer au Tribunal qu'il avait la 

faculté d'estimer lui-même la valeur de l'objet soustrait, 

et que si ce câblot ne valait pas, à l'estime des juges, plus 

de 6 fr., le Tribunal, en constatant le fait, pouvait appli-
quer une peine correctionnelle. 

Ce moyen, qui mettait à l'aise la conscience des juges, 

a parfaitement réussi. Après un délibéré de deux heures, 

le Tribunal rentre en séance ; il déclare P... coupable d'a-

voir soustrait frauduleusement un câblot de 6 fr., et le 

condamne à deux mois d'emprisonnement. 

Cette condamnation prouve le besoin d'équilibrer le 

fait et la peine, et atteste la nécessité de réviser et de coor-

donner les lois, ou de reconnaître l'admissibilité des cir-

constances atténuantes, même dans les délits dits 
ciaux. 

spe-

CHRONIftUE 

frapper de 25 cent., dont le commerce et le public pour-
ront immédiatement profiter. 

PARIS, l 7
 SEPTEMBRE. 

— M. François-Adrien Voysin de Gartempe, nommé 

par ordonnanee-myafe du 5 septembre dernier, procureur 

du
1
 Rai près le Tribunal de première instance de Nogent-

le-Rotrou, a prêté serment aujourd'hui devant la chambre 

des vacations de h} Cour royale, présidée par M. le pré-
sident Moreau. 

— M. Campagne, négociant, demeurant à Paris, prit à 

son service M. Leroy en qualité de. commis-voyageur, aux 

appointemens de 1,500 fr. ; il le chargea de parcourir la 

province et d'y placer les produits de sa fabrique de por-

celaine. M. Leroy voyageait avec une voiture et deux 

chevaux, et transportait ainsi des échantillons de porce-

laine dans les différentes villes qu'il devait exploiter. 

Cependant la dernière tournée de M. Leroy ne fut pas 

heureuse , il revint à Paris, presque sans avoir reçu de 

commandes, vers M. Campagne, et lui demanda le paie-

ment de 900 francs d'appointemens à lui dus, subordon-

nant au paiement la remise des chevaux, rie la voiture et 
des échantillons de porcelaine. 

M. Campagne voulut obtenir cette restitution sans con-

dition; il prétendit que M. Leroy n'avait point un droit 

de ga*ges sur les objets qui lui avaient été confiés pour ses 

tournées de province, et il porta contre lui une plainte 

en abus de confiance à laquelle il ne fut point donné suite. 

En même temps il intenta contre lui une action en resti-

tution des chevaux, de la voiture et des échantillons de 

porcelaine, offrant de payer 500 francs pour terminer 

tous rapports avec M. Leroy. Avant cette demande M. 

Leroy avait intenté contre M. Campagne une demande-

principale en paiement de 900 francs qu'il prétendait lui 
être dus pour ses appointemens. 

Sur cette double demande il est intervenu, le 7 août 

dernier, un jugement du Tribunal de commerce de Paris 

qui a donné acte à Campagne de ses offres de 500 francs' 

a la charge par lui de les réaliser; a ordonné la restitu-

tion delà voiture, des chevaux et des caisses de marchan-

dises, et a renvoyé devant arbitres pour régler les comptes 
des parties. 

M. Campagne a fait appel de ce jugement. 

Dans son intérêt. M" Perrin, son avoué, a soutenu que 

dans aucun cas le commis-voyageur n'avait le droit de re-
tenir les choses qui lui étaient confiées 

DFPÀRTEMENS. 

—■ SOMME (Ham), 13 septembre. — Un incendie consi-

dérable vient de frapper un coup terrible sur une des plus 

honorables familles du pays. Hier, à huit heures du soir, 

la ferme de M. Lofèvro, d'Eppeville, avec toutes les ré-

coltes qu'elle renfermai t, a été réduite en cendres en moins 

de quatre heures. Les secours les plus prompts possibles 

(1 absence de nos autorités civiles les a relardés d'une de-

mi-hcurc), apportés par la garnison, les pompiers et la 

population de la ville, qui s'y sont rendus au pas de 

course, n'ont pu arrêter la violence du feu; il a fallu se 

par son maître 
pour ses voyages, comme garantie des appointemens à lui; 

dus ; qu il n'avait que le privilège qui était accordé par la 

oi aux employés et domestiques en cas de faillite; que 

1 otlre de 500 fr. faite par M. Campagne l'avait été pour 

solde de tous comptes, et que, dans tous les cas, cette offre 

n'ayant point été acceptée dans les termes dans lesquels, 

elle avait été faite, il n'y avait pas lieu d'imposer à M.. 

Campagne l'obligation de la réaliser. Le renvoi devant a»£ 

bitro suffisait pour sauvegarder les droits de toutes les 

parties ; mais c'est à tort que les premiers juges n'ont pas 

condamné M. Leroy au ]>aicmcnt des frais de nourriture 

des chevaux et garde de la voiture et des marchandises qu'il 

avait eu le tort de détenir depuis son retour de voyage 
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M° Pétrin termine en disant que son client a toutes raisons 

de croire que si M. Leroy n'a pas réussi dans ses tournées 

de province, c'est par suite d'un accord frauduleux avec 

les commis-voyageurs des autres maisons de commerce 

avec lesquels il faisaitroute. 

Dans l'intérêt de M. Leroy, M
e
 Rousse, son avocat, a 

soutenu que l'appel de M. Campagne n'était pas receva-

ble, puisqu'il ne s'agissait que d'une demande en paie-

ment de 900 francs dus à titre d' appointemens. Au fond, 

que c'était par suite du défaut de règlement des frais de 

voyage et d'avances faites par son client, que celui-ci 

avait voulu conserver les chevaux, la voiture et les mar-

chandises de M. Campagne, qui étaient d'ailleurs en lieu 

de sûreté au su de ce dernier; que le refus de paiement 

était inexplicable de la part de M. Campagne, qui devait 

,se reprocher tout l'insuccès de la dernière tournée de M. 

Leroy. Il fallait, en effet, au commis-voyageur de bons 

chevaux pour les tournées; la réussite, en pareil cas, est 

le prix de la course, et M . Leroy, grâces à des chevaux 

qui n'ont jamais pu prendre sur eux de galoper, arri-

vait toujours dans les villes qu'il devait visiter quand les 

commis-voyageurs des maisons de commerce rivales' ar-

rivés avant lui avaient déjà eu le temps de les exploiter, 

d'y prendre toutes les commissions, et d'en repartir aus-
sitôt. 

Mais la Cour (chambre des vacations), présidée par M. 

■ le président Moreau, considérant, sur la fin de non-rece-

voir, qu'il ne s'agissait pas seulement d'apprécier une de-

mande principale eu paiement de 900 francs d'appointe-

mens, mais encore une demande en restitution de deux 

chevaux, d'une voiture et d'une caisse de marchandises 

dont la valeur est indéterminée; au fond, considérant que 

Leroy n'était pas autorisé à retenir à titre de nantisse-

ment les chevaux, voiture et marchandises à lui con-

fiés; que c'est à tort que la restitution en a été subor-

donnée au paiement d'une somme de 500 francs; que c'é-

tait également à tort que Leroy n'avait pas été condamné 

au paiement des frais de garda et de fourrière; considé-

rant que les offres de 500 francs faites par Campagne 

l'étaient pour solde de tout compte; qu'ainsi elles étaient 

conditionnelles; que la condition n'étant pas acceptée, 

Campagne ne pouvait être condamné à payer que d"a-

près le résultat du compte; — Adoptant au surplus les 
motifs des premiers juges, 

A infirmé le jugement attaqué, a ordonné la restitu-

tion des chevaux, voiture et marchandises, francs de tou-

tes charges de nourriture et fourrière, en maintenant la 

disposition du jugement qui renvoie à compter devant 
arbitre-rapporteur. 

—■ Ce vieux bonhomme , portant nom Lantier , et qui 

comparaît devant le Tribunal de police correctionnelle 

sous la prévention de vagabondage et de vol dans les 

champs, est une espèce de sauvage dont l'existence in-

croyable semble une anomalie complète avec notre civili-

sation. Nous allons laisser parler les témoins qui ont eu à 

se plaindre de ce maraudeur incorrigible. 

Un cultivateur : Le père Lantier est bien connu dans 

les environs de La Chapelle-Saint-Denis : c'est encore un 

drôle de farceur, un marquis de Carabas qui croit que tous 

les champs qu'il voit sont à lui ; il entre partout sans se 

gêner; et allez donc ! il fauche à gauche, il fauche à droite, 

jusqu'à ce qu'il ait rempli sa brouette. 

M. le président : Est-ce qu'il vous a personnellement 
causé quelque préjudice ? 

Le témoin : Je crois bien, il m'a dévasté un joli champ 
de luzerne, à mon nez et à ma barbe. 

M. le président : Comment ! vous l'avez vu, et vous-
n'avez pas pu l'en empêcher ? 

Le témoin : Ah bien ! oui, il brandissait sa faux comme 

un vrai démon, et me menaçait de me faucher moi-même. 

Un autre témoin : Le nère Lantier fait mon désespoirj 

mon cauchemar, quoi! Figurez-vous bien que quand il n'a 

pas sa faux en main, il a sa fourche, et qu'il est terrible à 

voir avec ; c'est si vrai que j'ai mieux aimé lui laisser me 

ravager tout un champ de pommes de terre... 

M. le président : Mais comment ne faisiez-vous pas sai-
sir cet effronté maraudeur? 

Le témoin : Mais, pour le saisir, faudrait mettre la main 

dessus, et ça n'est pas déjà si facile, attendu qu'il loge 
partout, c'est-à-dire nulle part. 

M. le président : Il n'a pas de domicile ? 

Le témoin : Son domicile, c'est les champs, c'est les 

bois, c'est tout, quoi ! Y a même mieux, c'est qu'à moi 

qu'il avait ainsi mis au pillage, il est venu me demander 

un asile, et que je n'ai pas osé lui refuser d'aller coucher 
dans un tas de fumier. 

Enfin , se" présente un garde-champêtre qui déclare 

avoir arrêté Lantier au moment même où il emportait 

avec peine deux grands sacs bourrés d'artichauts et de 
légumes. 

Le Tribunal condamne Lantier à trois mois de prison, 

16 francs d'amende, et à deux ans de surveillance. 

ÉTRANGER. 

— ESPAGNE, 11 septembre. — Le Conseil de guet 

chargé d'instruire sur l'émeute du 5, a mis en liberté 

neuf prisonniers, entre autres M. Robledo, avocat. 

On avait prématurément annoncé plusieurs condamna-

tions. Le fiscal, remplissant les fonctions de ministère pu-

blic, a fait demander aux différens corps de la garnison 

une liste des officiers les plus capables de servir de con-

seils aux accusés. Un lieutenant quelque peu légiste a ac-

cepté la défense du capitaine du régiment de la Reina 

gobernadora, qui a été sur le point d'arrêter le capitaine-

général. L'information confirme l'idée que l'entreprise au-

rait eu un entier succès si la sentinelle contre laquelle on 

a tiré un coup de fusil sans l'atteindre, n'était pas rentrée 

au corps-de-garde pour donner l'alarme. 

— Manuel Sastré dit Le Pardon et Philippe Perez ont 

été jugés à la Cour criminelle supérieure de Madrid, sur 

l'appel par eux interjeté de jugemens rendus contre eux 

par les Tribunaux de province, qui les ont condamnés, sur 

vingt-sept chefs d'accusation de vols et de brigandages 

compliqués de tentatives de meurtre et de violence. Qua 

tre de ces jugemens, rendus en dernier ressort, ont con 

damné Manuel Sastré à la peine capitale; un autre l'a con-

damné à quarante ans de déportation dans les présides ; 

Philippe Perez était sous le poids de deux condamnations, 

l'une à mort, l'autre à seize ans de présides. 

Après de longs débats qui ont duré trois audiences, la 

Cour a condamné Sastré et Perez à la peine de mort. Ils 
ont été aussitôt mis en chapelle. 

Les familles des deux condamnés ne les ont pas aban-

donnés, malgré la gravité des charges. Le père, la mère, 

le fils et la sœur de Sastré, et la mère de Perez, qui 

avaient assisté à toutes les audiences, ont signé un pour-

voi en grâce. M. Prudencio de Arce, défenseur des accu-

sés, est allé lui-même à Pampclune porter à la reine leur 

humble supplique. 
Les deux coupables paraissent avoir peu d'espoir dans 

le résultat de cette démarche. Ils ont fait leur testament, 

et reçoivent de leurs confesseurs les consolations de la 
religion. 

— PnussE (Posen), 1" septembre. — Un acte d'atrocité 

vient d'être commis ces jours derniers par fanatisme reli-
gieux. 

M. Simoszk, évêque des Grecs-unis de Minsk, dans la 

Lithuanie russe, qui venait de se convertir au culte grec 

schismalique, voulait que les religieuses basiliennes de la 

même ville, qui étaient placées sous sa direction spéciale, 

suivissent son exemple. Comme elles refusèrent de le 

faire, l'ancien prélat les fit fouetter avec des verges sur le 

dos, puis il les fit enchaîner deux à deux, et dans cet état 

il les fit marcher nus pieds de Minsk au couvent des 

Grecques schismatiques à Pollock, sous la conduite de 4 

hommes qui frappaient impitoyablement ces malheureuses 

femmes chaque fois que pendant ce long trajet elles ra-

lentissaient tant soit peu le pas. 

Une seule de ces religieuses, la sœur Dimitria, âgée de 

vingt-deux ans, et appartenant à une puissante famille 

russe, fut exemptée de faire à pied le voyage de Minsk à 

Pollock, et obtint la permission de s'y rendre en voiture 

sous la surveillance d'une femme désignée par M. Li 

moszk. Cette jeune personne est parvenue à s'échapper et 

est arrivée à Posen encore toute souffrante de la flagella-

tion qu'elle a subie. Elle est en ce moment à l'hôpital gé-

néral de notre ville, et l'on vient de faire en sa faveur une 

collecte pour lui procurer les moyens de passer en France 

où se trouvent quelques membres de son ordre chez les-

quels elle désire passer le reste de ses jours. 

ÉTATS-UNIS (New-York), 23 août. — Une raillerie assez 

innocente vient de causer la mort d'un des membres 

whigs de la chambre des représentans du Tennessee. Les 

correspondances rapportent que M. Goodall, apercevant 

dans la rue un mât de liberté démocratique, s'écria en 

plaisantant : « Voilà un mât de Polk qu'il faut abattre! » 

et en même temps il lança une pierre contre ce mât. Alors 

M.Charles P. Lewis, qui jusque là avait été l'ami intime 

de M. Goodall, quoique n'étant pas du même parti, tira un 

pistolet de sa poche et le tua. Le meurtrier a pris la fuite 

et n'a encore pu être arrêté. 

— M. Henry Paine, demeurant à North-Oxford, près de 

Worcester, dans l'état deMassachusscts, a été dernièrement 

attaqué sur la route de Boston par un brigand qui l'a dé-

valisé après l'avoir blessé d'un coup de pistolet. A peine 

guéri, M. Paine a failli être victime dans sa propre mai-

son d'un coup de fusil qu'on a tiré par la croisée, mais 

qui ne l'a pas atteint. 

Samedi dernier, vers trois heures de l'après-midi, M 

Paine était assis tranquillement à son bureau dans son 

cabinet lorsqu'il s'est senti blessé à la poitrine. Il avait 

en effet, été frappé par une chevrotine, qui, après avoir 

percé ses habits, s'est arrêtée dans l'os sternum. 

Aucune explosion n'a été entendue, il n'y avait aucune 

odeur de poudre, d'où l'on conclut que la petite balle a 

dû être tirée, soit par un fusil à vent, soit par un de ces 

pistolets d'invention nouvelle que l'on charge avec des 
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—Les bureaux du théâtre des JeunesElèves regorgent h 
soir de spectateurs jaloux de venir applaudir la féerie u 
Comte a offerte cette année aux collégiens qui fréquent
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jolie salle. U faut avouer, du reste, qu'il 'n'a rien négligé *îi 
assurer aux Sept Ogres un succès durable. 
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— Ce soir à l'Opéra-Comique, Marie et Jean de Paris 

— Le départ prochain de Mme Albert redouble encore p r 
fluence qui est déjà si grande au théâtre du Vaudeville -ir 
Duel sous Richelieu, un Tour d'Europe, Pourquoi? et le Fra 
çais né malin compléteront un spectacle des mieux choisis • 

— Aujourd'hui foule au Gymnase, pour voir Jeanne et Jea 
netoh, la Vie en partie doublé, Yelva, Dame et Grisette ru" 

MM. Numa, Achard, Tisserant, Mmes Désirée , Rose Chéri M 

Doche. 1 

— Ce soir, aux Variétés, Bouffé jouera l'Oncle Baptiste- 1 

Désrstre de Monville et Mme Panache complettent le spectacle
6 

— Demain reprise de Michel Perrin, par Bouffé, qui
 n

'
a

 ' 
été joué drpuis longtemps. 

— A Aoir l'aspect de la s die du Palais-Royal, on dirait q
uf

> 

tout Paris se donne rendez-vous chaqe soir à ee théâtre, où 
les gens les plus moroses pouffent de rire du commencement 
à la fin du spectacle. 

SPECTACLES DU 18 SEPTEMBRE. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — La Camaraderie. 
OPÉRA-COJIIQUE. — Jean de Paris, Marie. 

VAUDEVILLE.—-Le Français,|né malin..., un Duel sous Richelieu 
VARIÉTÉS. — L'Oncle Baptiste, le Désastre de Monville. 
GYMNASE.— Jeanne etJeanneton, la Vie en partie double. 
PALAIS-ROYAL. — L'Almanach des 25,000 adresses. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — La Biche au Bois. 
AMBIGU. — Paris et la Banlieue. 
GAITÉ. — Les Sept Châteaux du Diable. 

CIRQUE DES CHAMPS-ELYSÉES. — Exercices d'équitation. 
COMTE. — Les Sept Ogres. 

FOLIES. — Le Télégraphe d'Amour. \ 
DÉLASSEMÈNS-COMIQUES. — Le Dimanche d'une Grisette. 
DIORAMA. — (Rue de la Douane). — L'Eglise Saint-Marc. 

ADJUDICATIONS. 

capsules de fulminate de mercure. 

FONDS D'HOTEL GARNI. 
notaire à Paris, rue Vivienne, 10, le lundi 29 septembre 1845, à midi 

(l'un beau fonds d'hôtel garni dit Hùlel du Nouveau-Paris, sis à Paris' 

rue Geoffroy-Marie, 4, entièrement meublé à neuf, ensemble de l'acha-

landage y attaché et du droit âu bail des lieux où s'exploite cet hûlel 

qui a encore 21 années à courir. 

Mise à prix : pour le matériel, suivant l'estimation de l'inventaire 

18,000 fr.; et, pour l'achalandage et le droit audit bail, 4,000 fr. ' 

On pourra traiter à l'amiable, avant l'adjudication, s'il est fait des of-
fres suffisantes. 

S'adresser pour tous renseifinemens : audit M« Halphen, sans un mot 

duquel on ne pourra visiter l'établissement. (-3799) ' 

ENGRAIS. FOSSES MOBILES INODORES 
fabrication et exploitation «M'ag»ré& Ses j»m«</é* SAMJMON, 

COMPAGNIE MâBSEILXMSE SOUS LA B-âïSOM SOGI&LE PAFETY ET COMPAGNIE, 
Fondée pour triiajs* »w», par acte passé devtutt BI« KATOT. ptoautre à Rlarseille. I* 3© jsâi'sis«t 1S4&. 

Cette Société, dont le siège est à Marseille, a pour objet l'exploitation, soit directe, soit par voie de commission à des ters, des brevets d'invention, d'addition et de perfectionnement, sans garantie du gouvernement, obte-
nus pour quinze ans par M. SALMON, lesquels ont encore treize et quatorze ans à courir, pour la désinfection instantanée des matières' fécales et leur conversion immédiate en engrais de première qualité, sous forme de 
tourteaux et autres ; comme aussi l'application des procédés et appareils à l'usage des fosses mobiles inodores dans 21 départemens du Midi, de l'Algérie et de l'Italie. L'établissement principal, fondé à Marseille, en 184-2, 

par M. SAL.YION , qui reste directeur de la fabrication dans la nouvelle Société, est autorisé par ordonnancé du Roi du 16 juillet 1844. , 

CAPITAL SOCIAX : 1 500,000 FRANCS, HIVÎSÛ EUT 6,000 ACTIONS DE 230 FRANCS CHACTOE. 

Membres du conseil de surveillance : MM. P. HENRY, de la maison Henry frères, de Marseille; — MARRIS BOYER, de la maison Boyer et Gués, de Marseille ; — J. G1BBAL, négociant à Marseille ; — le marquis de TORCY, 
membre du conseil d'agriculture et du conseil général du département de l'Orne; — A. POMMIER, membre du eonseil général d'agriculture et de la Société royale et centrale de Paris. — La souscription est ouverte jus-
qu'au 90 septembre courant : à Paris, chez MM. VALOIS jeune et C", banquiers, 19, rue de l'Echiquier ; à Marseille, chez MM. HENRY frères, banquiers de la Société, et chargés de tous ses encaissemens. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM, les créanciers composant l'union de 
a faillite du sieur RICQ110UR, ancien négo-

ciant, rueVilledot, 12, sont invités à se ren-
dre, le 25 septembre à 3 heures, au pa-
lais du Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour entendre, clore 
'et arrêter le compte des syndics délinitifs, 
leur donner quitus, et toucher la dernière ré-
partition (N° 0874 du gr.). 

Maladies Secrètes . 
G uérison prompte, radicale et peu coûteuse de ces Maladies par le 

traitement du Dr CH. ALBERT, Médecin de la Faculté de Paris, maître ta phar-

macie, ex-pharmneien des hôpitaux de la ville de Paris, professeur de médecine et de botanique , 

honoré de médailles et récompenses nationales, etc., etc. 

R. MontOrglieil, 21 . Consultations gratuites tous les jours. 

Les guérisons nombreuses et authentiques obtenues à l'aide de ce traitement sur 
une foule de malades abandonnés comme incurables, sont des preuves non équi-
voques de sa supériorité sur tous les moyens employés jusqu'à ce jour. 

- .Nota. Ce traitement est facile à suivre en secret ou en voyage, et sans aucun dérangement, 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (AFFRANCHIR.) 

DEN Leur guenson.—MUHiêlMSl «le «..'liuitll 
dentiste, cour des Fontaines, T.atrouvéle moyen d'éviter 
l'opération tant redoutée de l'extraction des dents, quil 
plombe sans douleur.pariixoroeédé oui lui est, particulier 

Avis divers. 

SIROP B'fiCOHCES irORAJfftES. 

TONIQUE ANTI-NERVEUX 
ïi est prescrit avec succès dans tes alfecnao 
merveiises de l'estomac et des intestins; il 
■excite ïappétit,rétablit la digestion, guéri* 
Jag'astrite.'dctruitla constipation, LAH0ZB, 

ïU.r. Nenve-te-Petite-CliïBips,26.à Paria. 
lM)àa£oa.af.S'a<lreu«r directamenî. 

Laborde. 5, sous la raison sociale CHAULAV, 
BAINVILLE et C, suivant acte sous seings 
privés du 2S lévrier 1845, enregistré et pu-
blié, 

Sont et demeurent dissoutes d'un commun 
accord à partir du 15 courant. -

M. Bainville, ci-dessus dénommé, et M 
Crochet, demeurant a Paris, rue Neuve-des 
Petits-Champs , 45 , pour représenter M 
Chaulay, sont nommés liquidateurs. 

Martin LEROY . (4914) 

Reclificatiou nécessaire. 

Les sieurs PATIN et LEGERE, assignés de-
vant le Tribunal de commerce de la Seine, 
en dissolution de société et en nomination 
d'arbilres-juges. par exploit du 15 septembre 
présent mois, se sont bâtés, le même jonr, 
de faire publier dans les journaux une pré-
tendue dissolution, qu'ils avaient plus d'un 
motif de vouloir prématurément: mais les 
Tribunaux compélens sont saisis de l'examen 
de leurs actes ; et, en attendant qu'ils aient 
statué, le sieur Amable VIAL, négociant 
Bercy, rue de Bercy, 8, proteste contre la 
publication dut a paru dans les journaux le 
10 de ce mois.. 

Paris, le 17 septembre 1845. VUL. 

Etude de M° Martin LEROY, agréé, rue Trai 
née-Sl-Euslache , i7. 

D'un acte sdus signatures privées fait triple 
à Paris, le 15 septembre 1845, enregistré, 

Entre M. Philibert -Jacques - Benjamin 
CHAULAY, rentier, demeurant à Paris, rui 
de Vemeull, 40, d'une part; 

M. LOUis-Jules BAINVILLE, négociant, de 
meuranl à Paris, rue des Fossés-Monlmar 
ire, 31, d'autre part; 

Ella personne commanditaire dénommée 
audit acte, encore d'autre pari: 

Appert : que les sociétés existantes entre 
les susnommés, savoir : 

L'une en nom collectif, entre MM. llain-
villeet Chaulay, sous la raison sociale CIIAU-
LAV et BAINVILLE, pour le commerce de 
lulles, suivant acte passé devant M« Bonnairc 
et son collègue, notaires A Paris, le 28 mai 
.184'.', enregistré et publié ; 

L'autre en nom colleclif A l'égard de MM. 
Bainville et chaulay, et en commandite à 
l'égard de la personne commanditaire desi-
gnée en l'acte ci-après énoncé, pour l'exploi-
tation d'un lavoir public, sis à Paris, rue de 

eux exploité place Daupbine, 21 ; , 

■ La jouissance aussi à titre de bail, ei 
)Our le temps • déterminé audit, .acte , des 
eux par eux occupes dans ladite maison, 

place Qauphine, 21 ; 

""Et la somme de 615 fr., montant des 
loyers qu'ils ont payes d avance à eut égard. 

I e tout évalué à so,oco ir. 

Ile leur cote, les sieurs el daines Beuizet, 
îoutin et Devaux ont apporté à la société 
une somme de 50,000 [r., dont 2e,tioii francs 
aù cent, pour chacun des'.iils sieur et dame, 
Denizet, sieur et dame ltoutin et sieur et dame 

Devaux, stipulée payaWe au fur et à mesure 
des besoins de la société: 

II a été stipulé qup les sieur et dame Pin 
chon seraient seuls

 B
érans responsables, et 

auraient seuls la signature sociale ; que les 
alfaires de là soc'.eté seraient faites au comp-
tant, et qu'il ne 'pourrait être souscrit aucuns 
billet, lettre de. change ni emprunt. 

Pour extrait . signé GIRARD. 

t en détail, des vins et spiritueux, sous la 
aison P. JOIT.XOUD et C, dont le siège est 
Paris, susdite rue Taitboul, 7; 
Que les associés adminislreronten commun, 

t que chacun d'eux aura la signature so-
ciale; 

Que celle société a élé établie pour dix an-
nées qui ont commence à courir le 1"' aoùl 

45, pour finira pareil jour de l'année 1655. 
Pour éxtrait: liotiumiN jeune. (4 1>1 G ! 

Suivant acte passé devant M" Girard et 
Thiac, notaires à Paris, le 5 septembre 1845, 
enregistré, 

M. Tbéophile-Désiré PINCHON, orfèvre, el 
Mme Marie -LouiseHJacqueline DUTER-YRE, 
son épouse , demeurant ensemble à Paris, 
place Dauphine, 21, d'une part; 

M. Etienne-François DÈXIZET, 'proprié-
taire, et Mme Marie-Louise-Margu erito DU-
TERTRE, son épouse, demeurant eusernble 
à Paris, rue Paslourel, 5; 

M. Toussaint 1SOUT1X, marcha nd de bois, 
et Mme Marie-ËIéonore-Aleiaadrine BOU-
LOGNE* son épouse, demeurant à Paris, rue 
de la Glacière, 9 ; 

Et M. Jean- Simon DEVAUX, orfèvre, el 
Mme Rosalie BOUTIN, son épouse , demeu-
rant à Paris, rue du Temple, 35, tous d'au-
tre part; 

Ont formé entre eux une société en nom 
collectif à l'égard de M. el Mme pinchon.ei 
en commandite seulemenl à l'éçard des au-
tres parties 

L'objet de celte société est bj fabrication 
de couverts métalliques el de di verses pièces 
d'orfèvrerie. 

Sa durée est fixée à ..denze ai niées, A comp-
ter du i" octobre 1845, saur li; droit pour les 
commanditaires de demande?.- la dissolution 
a l'expiration des six premières années, er 
prévenant M. et Mme Boulin six mois à l'a 
vance, el hs autres cas- de d.lssolutlon déter-
minés audit acte; 

Son siège* a été fixé à paris, place Dau-
phine, 21. 

Il a été convenu que sa raison sociale se-
rait PINCHON etc. 

M. et Mme Pinchon ont apporté dans la so-
ciélé : 

i" Un brevet d'invcnti&n délivré le 28 dé-
cembre 18(3, sous le n^tiol, pour la fabri-
cation mécanique, des colrftrls et de diverses 
autres pièces d'orfèvrerie ; 

2" La jouissance A litre de bail d'une mai 
sou sise A Paris* barriéredu Trrtne ; 

3" Le fonds de commerce d'orfèvrerie- par 

D un acte sous signatures privées fait dou 
blea Paris, le 14 septembre 1845, enregistré 
A Paris, le 15 du même mois, fol. 10, t\ c. 2 
par Levé rdicr, qui a reçu 5 lï. 50 cent., dixiè 
me com pris, 

Il apnert, 

Que M. Charles-Eugène-Emile THUILLIER 
fonde ur en fer, demeurant A Paris, rue Cor-
bear,, ie bis, patenté sous le nu 852 du rôle de 
la présente année, d'une part; 

'Et M. Edme-François PEÙADOX, proprié-
ta ire, demeurant A Paris, boulevard du Tem-
g,le, 42; 

Ont formé entre eux une société en nom 
colleclif sous la raison sociale THUILLIER et 
PERADON; ladite société ayant pour objet 
l'exploitation- de la fonderie de fer, sise A Pa-
ris, rue Corbeau, 18 bis. Chacun des associés 
aura la signature sociale. Le tonds social se 
compose de la somme de 108,000 francs. La-
dite société a commencé le 15 septembre cou 
ranf, pour finir le 1 5 juillet 1858. 

Pour extrait : PBKABON , Km. TIICILMED 

(4915) 

D'un acte sous seings prives fait doubl 
Paris, le 16 septembre 1845, enregistré le 
du même moss; il appert qu'une société en 
nom collectif a été formée entre le sieu 
Henry STAVLAUX, demeurant A Paris, place 
Royale, 3; et le sieur Georges BASTIEX, de-
meurant A Paris rue du Petit-Musc, 17. 

Cette société a pour but le commerce de 
vins en gros. 

La durée de celle sociétéesl fixée A cinq oi 
dix années, qui commenceront le I"' octobre 
prochain, pour finir A l'expiration des cinqo 
dix années. 

Le siège de la société sera A Paris, place 
Royale, 3. 

La raison sociale est STAVLAUX et BAS 
TIEN. (4917) 

de gestion, de rédaction, de publication, de 
propagation et d'exploitation du journal; en-

1, rcpresenle la société eu toutes choses. 
Tous Iraitéset engagemens seront faits et 

signés par le gérant. 

Pour publier ledit acte, pouvoir a élé don-
né au porteur d'un extrait. 

Pour extrait: Signé Gnii-MN. (4912) 

Etude de M» BEAUVOIS, agréé, rue Nolre-
Dame-des-Vieloires, 2S. 

D'un acte sous signatures privées, en date 
à Paris du 12 septembre 1845. enregistré le 
15 du même mois, par Leverdier, qui a reçu 
5 fr. 50 cent.. 

Fait entre le sieur Jean-lîapliste-Louis-
Bruno REGNART, chirurgien - dentiste, de-
meurant A Paris, rue Taianne, 18, d'une 
part; 

Et le sieur Jean-Isidore MAG1T0T, chirur-
gien-dentiste, demeurant susdite rue Taran-
ne, 18, d'autre part. 

Il appert que les susnommés ont, d'un com-
mun accord) déclare dissoute, A compter du 

octobre 1845, la société que, par acte 
passé devant M" Berceron et Démanche, 
notaires A Fans le le février 184.;, enregistré, 
ils avaient établie entre eux jusqu'au lf» 
avril 1846, pour l'exploitation du cabinet de 
chirurgien-dentiste, silué A Paris , rue Ta-
ianne, is,qui appartenait A M. Régnart. 

Et que il. Magitot est nommé liquidateur 
de ladite société. 

Pour extrait : BEAUVOIS . (4918) 

D'un acte sous signatures privées en date 
Paris, du 9 septembre 1845, el portant celle 
mention : Enregistré A Paris le 10 septembre 
1845, f» 45 v", c. 7 et 8, reçu 5 fr., dixième en 
sus 50 cent., sigué Lelebvre ; 

il appert, 
Que MM. Louis BERTRAND-BAYNAUI), né-

gociant, demeurant à Cu is, rue Tailbout, 7 
d'une pari, et Paul JOURNOUD, rentier, de-
meurant A Paris, mêmes rue et numéro, d'au-
tre part; 

Ont formé entre eux une société en nom 
collectif pour la vente èt le commerce en gros 

D'un acte passé devant 51e Cahouet, notaire 
A Paris, substituant Me Guénin, qui en a mi-
nute, et son collègue, notaires A Paris, le 12 
septembre 1845, enregistré, entre M. Jean-
Charles LESSEPS, rédacteur en chef du jour-
nal L'Esprit Public, demeurant A Paris, rue de 
la Paix, 5; et M. Louis-François-Florimond 
VA1.LERY, gérant de la société dudit journal, 
demeurant A Pans, rue de la Victoire', 3, d'u-
ne part et d'autre pari; les fondateurs de la-
dite société, dont les statuts ont été arrêtés, 
aux termes d'un acte reçu par M» Guénin el 
son collègue, notaires A Paris, les 16, 18, 19 
et 20 août 1845, cl qui a élé deuniliveinenl 
constituée, par autre acte devant ledit M-
Guénin, le 5 du mois de septembre suivant; 
ces deux actes publiés les 10 et 1 1 dudit mois 
de septembre. 

11 appert : i" Que suppression a été faite de 
l'article 31 des statuts de la société, lequel 
était ainsi conçu : Le gérant, en cas d'absen-
ce, déléguera un cogérant pour les affaires 
administratives; 

2" Et que les articles 5, 28 et 30 ont élé 
remplacés par les suivans : 

Arl. 5. La société se compose d'un gérant 
légalement responsable, suivant les lois sur 
la presse, el d'associés commanditaires. 

Art. 28. Le gérant pourra s'adjoindre un 
ou plusieurs cogérans, avec l'avis du mem-
bre du conseil de surveillance chargé du cou-
Irdlc: il les changera et les remplacera A son 
gré par une simple déclaration: 

Art, 3o. Les affaires de la société seront di-
rigées et administrées par le gérant, sous le 
contrôle direct et journalier d'un actionnaire 
membre du conseil de surveillance. 

L'administration a dans SCI attributions Imi-
tes alfaires de la société, ainsi que le person 
net; elle arrête toutes conventions, Ions trai-
tes, marches el transactions; négocie l'em-
prunt du cautionnement, pourvoit aux Irais 

Suivant acte passé devant M" Cahouet el 
Hf Goadchaux, notaires à Paris, le 11 sep-
tembre 1845, enregistré, ledit M» Cahouet 
ayant substitué M> Guénin, notaire à Paris, 
alors absent, 

11 a été formé une société en commandite 
et par actions pour l'exploitation d'ardoisiè-
res, situées dans le département des Arden-
nes, entre M. Paul-Joseph MOR1N, propriè 
taire d'ardoisières , demeurant A Rimogne 
(Ardennes), d'un® part; et les personnes qui 
adhéreraient aux statuts de ladite société, 
d'autre part. 

La société prendra la dénomination de 
Compagnie ardoisière. 

La raison sociale sera : P. MOR1X et C'. 

M. Calon jeune est nommé banquier de la 
société. 

Le siège de la société est fixé provisoire 
ment A Paris, rue MonMiolon, 17. 

Il pourra être transporté partout ailleurs, 
au choix du gérant. 

La durée de la société sera de cinquante 
années, A partir du 11 septembre 1845; elle 
pourra être prorogée dans la dernière année, 
sur la proposition du gérant et en vertu d'u-
ne délibération de l'assemblée générale. 

M. Morin sera seul -gérant responsable el 
aura seul la signature sociale, dont il ne pour-
ra, bien entendu, faire usage que pour le; 
affaires de la société, A peine de nullité de 
lous engagemens et obligations contracté: 
pour des causes qui y seraient étrangères. 

Lesautres associés ne seront que de sim 
pies commanditaires. 

Le fonds social a été fixé A la somme (h 
1,800,000 fr., divisé en dix-huit cents actions 
de 1,000 fr. chacune 

Les actions seront ou au porteur ou nomi-
natives. 

Snixante-quinze actions seront affectées ; 
la garantie de la gérance, et resteront dépo-
sées avec mention de leur inaliénabililé ai 
registre A souche delà société. 

Les actions seront émises soit en totalité 
soit en partie, au choix du gérant. 

Le prix de chaque action souscrite sera 
payable de la manière suivante : un quart en 
souscrivant; les trois autres quarls par tiers, 
de trois eu Irois mois, A partir du jour de la 
souscription. 

Pour extrait : Signé Guéxirf. (4913) 

Triltitital «le commerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal île commerce <!<■ 
Paru, oui simulas 1845, gui déclarent la 
faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture titutit jour ; 

Du sieur PUKEL, chapelier, rue du Pas-de-
la-Miile, |, nomme M. GrtmouR juge-com-
missaire, cl M. Pellerin rue Lepellelier, le, 
syndic provisoire |X° 5445 du gr.); 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 1 1 IKFTXU1M 1845, qui déclarent 

la faillite ouverte et en fixent provisoire-
ment l'ouverture audit jour. 

Du sieur MAROTTE jeune, commissionnai-
re en lainage, rue du Mail, 6, nomme M. Le-
tellier-Delafossejuge-commissaire, etM. lleur-
tev, rue Geoffroy-Marie^ 5, syndic provisoire 
(i\'° 5471 du gr.); 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du lfi SEPTEMISUE 1845

>
 gui déclarent 

la faillite ouverte et en fixent provisoire-
ment {'ouverture audit jour ■. 

Du sieur VIÀRD, anc. md de vins, demeu-
rant rue de Vaugirard, 66, nomme M. de Ro-
Irou juge-commissaire , el M. Breuiilard, 
rue dé Trévise, 6, syndic provisoire (X" 5180 
du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à st rendre au Tribunal dt 

■ommerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur PREEL, chapelier, rue du Pas-de 
la-Mule, 3, le 22 septembre A 12 heures (N-
5445 du gr.); 

Du sieur ROCIIARD, fab. de meubles, bou-
levard du Temple, 5, le 23 septembre A 12 
heures ^N» 5459 du gr.); 

Du sieur GUIARf), plâtrier A Belleville, 1 
22 septembre A 2 heures (N" 5475 du gr.); 

Pour assister à l assemblée dans laquell, 

HT le juge-commissaire doit les consulter 

'ant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés, que sur la nomination de 

nouveaux syndics 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances, remettent préalablement 
eurs titres A M.M. les syndics. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS 

Des sieurs GLOCSELLE frères, emrep. de 
maçonnerie, A Balignollea, le 23 septembre 
12 heures jN" 5284 du gr.); 

Des sieurs INEMER père et fils, carriers 
Bagneux, le 24 septembre à 12 heures fN' 
5956 du gr.); 

Du sieurJLAIGNIER, passementier, rue St-
Denis, 187, le 25 septembre A 2 heures (S 
5366 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

HT. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan 

tiers présumés, que sur la nomination de 
nouveaux syndics. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances, remettent préalablemem 
leurs turcs A MM. les syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai d, 

vingt jours, à dater de ce four, leurs titres de 

créances , accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif ,ies sommes à ré-

clamer, MM. les créanciers : 

nu sieur DAVID. entrep.de maçonnerie, 
rue d Ettréet, 27, entre les mains de Al M. 
MagOier, rue Tailbout, 14, el Moreau atne, 
rue Graage-aux-Bellei, 01, syndics de la 
laillile («» 5449 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article iql de la 

loi du J 8 mai i8J8, être procédé à lavérifi-

talion dis créances, qui commencera immé-

diatement après l 'expiration de ce délai. 

ASSEMBLÉES DU JEUDI 18 SEPTEMBRE, 

OKZE HEURES : Duplaquet père et fils, lab. de 
châles, nouv. synd. — Curmer, éditeur-
libraire, synd. — Coquelin, limonadier, 
verif. 

DECX HEURES : Valteau, mercier-faïencier, id. 
— Villaire, tailleur, elôt. — Giraud, md de 
charbons, id. — Wingerter, md de poteries 
de grès, id. — Ramel, décorliqueur, id. — 
Rotb, tailleur, conc. 

TROIS HEURES : Lesenne, négociant, id, — 
Thomas, auc. maitre d'hdlel garni, synd.— 
Grené, peintre eu bâtimens, vérif. — Gref-
fier, fab de cbàles, id. — Caldaguès, mai-
Ire d'hotel garni, clél. — Daine Aubert, 
mde de vins, id. — Ernault, chapelier, id. 

Mécèa et Iuhiimatioug. 

Du 15 septembre. 

M. Basset, 53 ans, rue Sic-Anne, 75. — 
Mme Depierre, rueThévenot, 5. — Mlle kvh 
nette, 22 ans, rue St-Denis, 223.— Mme Daly, 
28 ans, rue de lîondy, 3. — Mlle Dallier, ai 
ans, rue des Enfaus-Ronges, 9. — M. Daet, 
58 ans, rue Picpus, 6. — M. Lutelize, 22 ans, 
laub. St-Anloine, 211. 

BOURSE DU 17 SEPTEMBRE. 
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Enregistré à Paris, le 

F. 
Reçu un franc dix centimes* 

[septembre 1845. 1 Ml'lUMIilUE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE MUVE-DES-PETITSdlAMPS, 3S. 

Pour légalisation de la signature A. GCYOT, 

■ le maire du 2' arroiidissemenli 


